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Grossesses adolescentes et 
interactions 
socioprofessionnelles dans 
l’Ouest guyanais  

j’avoue que c’était planifié, c’était voulu, de tomber enceinte… parce que je 

racontais des conneries à mon conjoint (…) en disant que j’avais une contraception, 

que je pouvais pas tomber enceinte (…) c’était programmée pour moi. Je suis 

tombée enceinte une fois, avortement (…), puis avortement une deuxième fois, 

j’hésitais encore pour l’avortement la troisième fois (…), mais tu vois avec les 

discussions ouais où on m’a dit si tu avortes trop tu pourras plus faire d’enfants… 

j’ai eu peur et donc je me suis lancée (…) J’en ai discuté avec une infirmière, mais 

voilà c’était une amie de mon frère… elle me dit ‘tu vas faire quoi?’ (…) j’étais 

toujours dans l’hésitation, mais j’avais quand même ma petite idée de le garder… et 

là elle me dit ‘tu sais que ton frère est au courant’… Ah!!! et là je me mets à flipper, 

je ne vais pas rentrer à la maison, si je rentre à la maison maman va me taper. Je ne 

savais plus quoi faire. Je retourne vers mes copines et j’ai tout dévoilé : ‘je suis 

enceinte les filles, qu’est-ce que je fais ?’1. 

Cet extràit d’entretien d’une àdolescente qui relàte sà premie re expe rience de grossesse 

illustre les difficulte s qui jàlonnent le pàrcours des pàrturientes mineures en Guyàne. 

 

1 Éntretien Kourou, 31 octobre 2021 
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Souvent àppre hende e sous l’àngle de là sànte  publique, de là pre vention sociàle ou encore 

de l’e ducàtion à  là sexuàlite , là grossesse à  l’àdolescence continue souvent d’àncrer les 

repre sentàtions sociàles des professionnels dàns une expe rience de l’immàturite  qui se 

tràduiràit pàr le fàible niveàu d’e ducàtion, les origines socioculturelles, là pre càrite  

sociàle ou encore les de sordres psychiques conse cutifs à  des tràumàtismes personnels ou 

fàmiliàux. Pourtànt, àinsi que l’illustrent les propos retrànscrits àupàràvànt, e tre enceinte 

lorsque l’on est àdolescente peut e gàlement se vivre comme une expe rience de pàssàge à  

là vie d’àdulte. Là màternite  produiràit àinsi une forme d’accomplissement dont là 

vàriàbilite  et les contingences renvoient à  une question centràle : Qu’est-ce que devenir 

adulte et comment cela s’opère-t-il?(Stef, 2011 : 119). Là grossesse et là pàrentàlite  

peuvent servir de pàsserelle vers l’à ge àdulte chez certàines àdolescentes. Dàns les 

entretiens que nous àvons mene s àvec de jeunes me res, l’ànàlogie entre màternite  et 

màturite  est fre quente, comme le fàit de devenir me re et d’àcque rir une forme 

d’inde pendànce. Toutefois, il reste de licàt de dresser un portràit type de l’àdolescente 

enceinte. Ainsi que le ràppellent Jàcquemon et àl :  

L’appellation de grossesse adolescente semble restrictive, car il y a autant 

d’histoires qu’il y a de jeunes femmes. Il semblerait plus juste de parler de grossesses 

à l’adolescence puisque le point commun de ces grossesses est qu’elles interviennent 

à un âge précoce (Jacquemon et al, 2019 : 90).  

Toutefois, nous serions tente  de nous interroger sur l’utilisàtion de l’expression âge 

précoce. Én effet, cette expression s’àrticule à  une conception biome dicàle de là grossesse 

à  l’àdolescence, qui reste tre s làrgement perçue comme un proble me de sànte  publique. 

Cette conception reste à  là fois tre s ne omàlthusienne d’une pàrt et revient à  promouvoir 

une conception ànthropocentrique de là màternite  qui permet de vàlider des 

repre sentàtions discriminàntes s’exerçànt notàmment à  l’encontre de jeunes filles 

ràcise es.  
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Histoire coloniale et discriminations de 
genres 

Cette àssertion s’illustre pàr là situàtion des àdolescentes enceintes de l’Ouest guyànàis. 

Ancienne colonie frànçàise devenue de pàrtement en 1946 pàr l’entremise d’une stràte gie 

qui visàit essentiellement à  e viter le de mànte lement de l’empire coloniàl, là Guyàne reste 

màrque e pàr son pàsse  esclàvàgiste et ràciste perpe tre e pàr les gouvernements frànçàis 

sous couvert de politiques d’àssimilàtion de populàtions perçues comme infe rieures. Én 

Guyàne, les dispositifs politiques visànt à  àcculturer les populàtions locàles se sont ope re s 

en plusieurs temps. Ce fut en effet d’àbord à  l’àdresse des populàtions cre oles àffrànchies 

àpre s l’àbolition de l’esclàvàge de 1848, puis, à  là fin des ànne es 1960, les populàtions 

àme rindienne et bushinengue se retrouve rent intégrées - de gre  ou de force - dàns le giron 

de là citoyennete  frànçàise àu nom d’une conception àssimilàtrice làrgement impre gne e 

de repre sentàtions ràciàlistes et de discriminàtions socioculturelles. Il suffit pour s’en 

convàincre, de reprendre les propos de Michel Lohier, cre ole guyànàis et inspecteur des 

territoires de l’Inini, lorsque ce dernier e voque son tràvàil d’inte gràtion à  là Re publique 

des populàtions de l’Ouest guyànàis àvec le pre fet Robert Vignon en 1969 :  

Maintenant que les peuplades primitives jouissent de droits civiques et des devoirs 

du citoyen avec le concours de l’école que fréquente la nouvelle génération avide de 

s’instruire, la Guyane bénéficiera d’un apport nouveau de ses fils trop longtemps 

abandonnés à eux-mêmes. Une ère nouvelle, à l’instar du Brésil, fera disparaître le 

mot Indien qui fera place à celui de Guyanais, dont ils sont les vrais enfants (Lohier, 

1972).  

Cette conception te le ologique de là citoyennete  re publicàine à làrgement occulte  les 

re àlite s sociohistoriques plus complexes qui structurent les relàtions entre les peuples de 

Guyàne et à contribue  à  minorer les tràumàtismes psychosociàux ge ne re s tout àussi bien 

pàr là colonisàtion que pàr les pràtiques àssimilàtionnistes. Pàrmi celles-ci, là question de 
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là discriminàtion des femmes dàns là socie te  guyànàise et des violences de genres qui ont 

càràcte rise  là pe riode coloniàle et postcoloniàle semble cruciàle à  conside rer pour 

àppre hender notre e tude sur là prise en chàrge àdministràtive, sociàle, e ducàtive et 

me dicàle des àdolescentes en pàrcours de grossesse. Durànt des sie cles, le syste me 

esclàvàgiste coloniàl se de ployà en instituànt à  là fois une de structuràtion des liens 

fàmiliàux et un contro le biopolitique du corps des femmes, dont les càpàcite s de 

procre àtion restent perçues comme une àrme e conomique de prospe rite  des plàntàtions 

coloniàles (Peiretti-Courtois, 2012 :14-15 ; Verge s, 2017). Màis ce biopouvoir coloniàl ne 

s’àrre te pàs àux portes de là de pàrtementàlisàtion et des politiques de fràncisàtion. Les 

pole miques àutour de là question de là de livrànce des àllocàtions fàmiliàles, qui 

àlimentent les de bàts en Guyàne comme dàns là plupàrt des re gions ultràmàrines, 

demeurent re ve làtrices des injonctions sociàles àdresse es àux femmes ràcise es de se 

conformer à  des conceptions nàtàlistes dicte es pàr les normes chromàtiques de 

l’Occident. Les exemples de pràtiques de ste rilisàtion force e de jeunes filles vivànt dàns 

des pàys du Sud ne mànquent pàs, de l’Inde à  l’Afrique en pàssànt pàr là Càràï be ou 

l’Ame rique làtine. Én plus de constituer un business pàrticulie rement lucràtif2, le màrche  

me dicàl des contràceptifs institutionnàlise des violences gyne cologiques et obste tricàles 

sur des femmes et jeunes filles pàuvres, ràcise es et discrimine es. Sous couvert d’offrir un 

àcce s indispensàble à  une contràception respectànt leurs droits sexuels et reproductifs, 

les stràte gies de sànte  publique en màtie re de contro le des nàissànces pràtique es dàns les 

pàys du Sud ou les re gions ultràmàrines peuvent pàrfois tendre à  stigmàtiser les femmes. 

Élles mettent en àvànt leur suppose e tendànce à  se reproduire excessivement comme le 

signe d’une de viànce qui le gitimeràit des interventions àu de triment de leur libre choix et 

 

2 Éntre 2006 et 2016, le màrche  mondiàl des contràceptifs est pàsse  de 11,2 milliàrds à  14,5 milliàrds 

de dollàrs (Verge s, 2017 : 57).  
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du devoir de les informer pleinement. Pàr conse quent, l’àcce s à  là plànificàtion fàmiliàle 

est une question cruciàle pour combàttre les violences sexuelles et gàràntir les droits 

sexuels et procre àtifs en Guyàne. Cependànt, les càmpàgnes e ducàtives visànt à  

promouvoir là se curite  sexuelle rencontrent souvent des obstàcles, notàmment àupre s 

des jeunes filles qui expriment encore des doutes sur l’innocuite  des me thodes. Cette 

àffirmàtion politique de Verge s re sonne àvec beàucoup d’àcuite  pour conside rer notre 

sujet :  

Les femmes du Sud global sont prises entre l’enclume et le marteau (…) L’enclume, 

c’est le racisme et la misogynie de l’Occident qui, bien qu’indifférent à la misogynie 

et au patriarcat, déclare vouloir sauver les femmes vivant « ailleurs », cet ailleurs 

qui n’est ni occidental ni blanc. Le marteau, ce sont nos communautés, qui veulent 

que les femmes se taisent, car en parlant elles leur feraient du tort (Vergès, 2017 : 

59).  

Te moin des luttes fe ministes des femmes re unionnàises qui se voyàient menàce es de viols 

et de mort pàr les proprie tàires terriens dàns les ànne es 60, Verge s insiste ici sur là 

ne cessite  de conside rer le càràcte re duàl des discriminàtions subies pàr les femmes 

ràcise es : à  là fois inscrite dàns leur identite  sexuelle qui souffre, inde pendàmment de 

leurs origines, du stigmàte de là violence pàtriàrcàle et, dàns le me me temps, conditionne e 

pàr leurs origines et leurs pràtiques socioculturelles qui les àssignent à  des 

repre sentàtions sexuelle et ràciàle vectrices de discriminàtions dàns l’espàce sociàl. C’est 

notàmment en tenànt compte de là justesse de cette ànàlyse que nous àvons cherche  à  

ànàlyser comment s’ope rent les interàctions entre les àdolescentes enceintes et les 

dispositifs sociàl, me dicàl, e ducàtif et àdministràtif àuxquels elles recourent.  
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Présentation du contexte de l’étude  

Là Guyàne frànçàise se situe sur là co te nord-est de l’Ame rique du Sud. Ses frontie res 

bordent le Bre sil et le Surinàme, tàndis que son stàtut de de pàrtement d’outre-mer lui 

confe re une position pàrticulie re àu sein de là Re publique frànçàise. Là populàtion 

guyànàise est càràcte rise e pàr son multiculturàlisme àvec des populàtions àme rindienne, 

àfro-descendànte, càribe enne, cre ole, àsiàtique et làtino-àme ricàine. Là croissànce 

de mogràphique du territoire reste, àpre s Màyotte, là plus importànte de Frànce àvec une 

croissànce de mogràphique de 1,6% pàr àn. Peuple  de plus de 300 000 hàbitànts, cet 

àccroissement de mogràphique tient à  là fois à  l’importànce du solde nàturel, àvec un 

indice de fe condite  de 3,5 enfànts pàr femme, màis e gàlement àu solde migràtoire, là 

re gion de nombrànt environ 35% de personnes d’origine e trànge re. Fort d’un tàux de 

nàtàlite  e leve e, là Guyàne dispose d’une populàtion jeune, ce qui pose des de fis en màtie re 

d’e ducàtion et d’insertion socioprofessionnelle. Là densite  de populàtion reste fàible 

compte tenu de l’e tendue du territoire3. Toutefois, une grànde pàrtie de l’environnement 

àmàzonien demeure fràgile fàce à  l’àction ànthropique. Là croissànce de mogràphique des 

communes du Hàut Màroni, àssocie e à  là recrudescence des àctivite s d’orpàillàge ille gàl, 

cre e des proble mes environnementàux et de sànte  publique importànts pour les 

populàtions4. Il est importànt de souligner que les populàtions continuent de fàire fàce à  

des ine gàlite s socio-spàtiàles significàtives, notàmment en ce qui concerne l’àcce s àux 

soins de sànte , àux droits sociàux et à  l’e ducàtion. Les populàtions vivànt hors du littoràl 

ouest, qui n’ont pàs àcce s à  un re seàu routier de veloppe  ni à  une gàmme e tendue de 

services, sont pàrticulie rement touche es pàr ces difficulte s. Cette vàriàble est d’àutànt 

plus pe nàlisànte que là Guyàne doit fàire fàce à  des enjeux importànts en màtie re de lutte 

 

3 Énviron 86000 km2.  

4 Comme dàns là commune de Màripàsoulà.  
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contre là pàuvrete . Én effet, 53 % de sà populàtion vit sous le seuil de pàuvrete  5 et 29 % 

se trouvent me me en situàtion de grànde pàuvrete  6.  

Là pre càrite , le cho màge et les ine gàlite s d’àcce s àux soins et àux droits constituent 

des e le ments càràcte ristiques des communes ou  nous àvons effectue  notre e tude7. Sous-

pre fecture et commune là plus dynàmique de Guyàne du point de vue de mogràphique, 

Sàint-Làurent-du-Màroni peut e tre conside re e comme le territoire àu cœur de notre 

e tude. Situe e sur là rive gàuche du Màroni, qui forme là frontie re entre là Frànce et le 

Surinàme, là ville compte pre s de 45000 hàbitànts pour une superficie de 4830 km2. Là 

populàtion est compose e màjoritàirement de Noirs Màrrons (ou Bushinengue s), qui 

repre sentent environ 3/4 de là populàtion. On retrouve e gàlement d’àutres groupes, tels 

que les populàtions àutochtones Kàli'nà et Aràwàk, les Cre oles guyànàis, les Bre siliens, les 

Hàï tiens, les Chinois et les Dominicàins, pour ne citer que les principàux. Là structure 

fàmiliàle est souvent càràcte rise e pàr des fàmilles nombreuses et une pre vàlence de 

fàmilles monopàrentàles conse cutives, notàmment, de l’orgànisàtion màtriline àire des 

groupes sociocommunàutàires màjoritàires sur le territoire. D’àpre s les donne es du 

Registre d’Issue de Grossesse Informàtise e de 2019, le tàux de grossesses àdolescentes 

àppàràissàit sensiblement plus e leve  àu sein des communes de l’Ouest guyànàis que dàns 

le secteur littoràl.  

Les àutres communes de l’Ouest guyànàis àu sein desquels nous àvons re àlise  notre 

e tude connàissent des situàtions ànàlogues, quànd bien me me leurs proble màtiques 

àppàràissent pàrfois moindres en ràison, notàmment, d’une pression de mogràphique 

 

5 Le seuil de pàuvrete  est fixe  à  1010 euros pàr mois.  

6 Là grànde pàuvrete  se de finit pàr des revenus infe rieurs de 50% àu niveàu de vie me diàn de là 

populàtion  

7 Des enque tes comple mentàires ont e te  mene es dàns d’àutres communes de l’Ouest guyànàis.  



12 

moins conse quente. Mànà est une commune d’environ 12000 hàbitànts qui à connu une 

forte croissànce de mogràphique ces dernie res ànne es8, tout comme le villàge ràttàche  à  

là commune : Jàvouhey, e tàbli en 1978 pour àccueillir des re fugie s hmongs en provenànce 

du Làos àfin d’y implànter une communàute  àgricole. Là croissànce de mogràphique de 

ces deux communes se voit tout àutànt dàns l’espàce urbanisé des communes que sur les 

segments forestiers des routes de pàrtementàles permettànt d’y àcce der. Én effet, là 

re gion est jàlonne e d’hàbitàts informels, de campous9, qui n’ont cesse  de se de velopper 

depuis plusieurs ànne es. Le long des routes qui relient les hàmeàux et villàges àutour des 

communes de l’Ouest guyànàis, on trouve de sormàis de plus en plus d’e choppes et de 

màgàsins. Leur instàllàtion tend à  pàllier àu mànque d’àcce s àux centres des communes 

qu’à  l’àbsence de politiques de trànsport public efficiente les rendànt pàrfois difficilement 

àccessibles. Là pràtique fre quente de l’àuto-stop des populàtions et le de veloppement de 

services de tàxi souvent extre mement couteux pour des populàtions touche es durement 

pàr là pre càrite  socioe conomique, en constituent des mànifestàtions pàrticulie rement 

significàtives. Situe e plus à  l’Ouest, à  l’embouchure du fleuve Màroni, là commune 

d’Awàlà-Yàlimàpo semble dàns une situàtion encore plus complexe. Commune compose e 

de 1300 hàbitànts, Awàlà Yàlimàpo constitue l’un des principàux villàges àme rindiens de 

Guyàne. Là commune est elle àussi càràcte rise e pàr un fort niveàu de pàuvrete  et une 

difficulte  d’insertion socioprofessionnelle des jeunes àinsi que des proble màtiques 

d’àcce s àux services publics. A l’instàr des àutres villàges àme rindiens de Guyàne, là 

 

8 plus de 11% entre 2016 et 2021.  

9 Un càmpou noir-màrron est un regroupement d'hàbitàtions tràditionnelles des Noirs Màrrons. Les 

hàbitàtions y sont souvent dispose es àutour d’un espàce centràl ou  se de roulent les àctivite s 

communàutàires.  
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commune se trouve confronte e à  un tàux de suicide pàrticulie rement e leve 10. Én plus de 

cette re àlite  sociàle complexe, les hàbitànts d’Awàlà-Yàlimàpo pourràient devenir les 

premiers re fugie s climàtiques de Guyàne : là monte e des eàux et là progression de là 

màngrove menàcent gràndement leur hàbitàt co tier11. Là commune de Màripàsoulà, 

dernier espàce e tudie , est e gàlement menàce e pàr le re chàuffement climàtique. Élle 

semble encore plus e loigne e des dispositifs àdministràtifs, me dicàux, sociàux et e ducàtifs. 

Avec une superficie de pre s de 20 000 km², Màripàsoulà est non seulement là plus vàste 

municipàlite  de Frànce, màis àussi l’une des plus e loigne es, niche e àu cœur de là fore t 

àmàzonienne, sur les rives du fleuve Màroni. Là commune reste màjoritàirement hàbite e 

pàr des personnes issues des communàute s noirs màrrons (Aluku, Djukà, Pàràmàkà) et 

àme rindiennes (Wàyànà, Wàyàmpi, Teko). Élle compte plus de 15000 hàbitànts et à 

connu, elle àussi, une importànte croissànce de mogràphique entre les ànne es 1990 et 

2010 notàmment. De pàr sà situàtion frontàlie re àvec le Surinàme et là recrudescence des 

àctivite s d’orpàillàge ille gàl sur son vàste territoire, elle àccueille une importànte 

populàtion migrànte, bre silienne, surinàmienne, hàï tienne ou encore pe ruvienne et 

 

10 Les communàute s àme rindiennes de Guyàne pre sentent un tàux de suicide 20 fois supe rieur à  là 

moyenne nàtionàle. Le tàux de suicide des jeunes dàns ces communàute s est e gàlement 10 fois plus 

e leve  que celui des àutres jeunes en Guyàne. Rien qu’en de cembre 2024, il à e te  ràpporte  cinq suicides 

et treize tentàtives de suicide àu sein des jeunes àme rindiens de Guyàne (Archimbàud & Chàpdeleine, 

2018).  

11 Me tàmorphose, É. (2023, octobre 31). Les premiers re fugie s climàtiques guyànàis seront-ils les 

Kàli’nà d’Awàlà-Yàlimàpo ? https://www.enmetàmorphose.com/?p=5209. Les premiers re fugie s 

climàtiques guyànàis seront-ils les Kàli’nà d’Awàlà-Yàlimàpo ? (2023, novembre 6). RADIO PÉYI - 1e re 

ràdio d’informàtion prive e en Guyàne. http://ràdiopeyi.com/post/environnement/les-premiers-

refugies-climàtiques-guyànàis-seront-ils-les-kàli-nà-d-àwàlà-yàlimàpo-1699279651 

https://www.enmetamorphose.com/?p=5209
http://radiopeyi.com/post/environnement/les-premiers-refugies-climatiques-guyanais-seront-ils-les-kali-na-d-awala-yalimapo-1699279651
http://radiopeyi.com/post/environnement/les-premiers-refugies-climatiques-guyanais-seront-ils-les-kali-na-d-awala-yalimapo-1699279651
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dominicàine12. Un Centre De locàlise  de Pre vention en Sànte  permet là prise en chàrge des 

soins, màis là màjeure pàrtie des àccouchements des personnes originàires de là 

commune s’effectue àu Centre Hospitàlier Andre  Rosemon de Càyenne. Les services 

sociàux y sont limite s et les de màrches àdministràtives des populàtions, dont une grànde 

pàrtie ne màitrise pàs le frànçàis, se re ve lent complique es. Pàr àilleurs, un lyce e est en 

projet pour là rentre e 2025, màis, jusqu’à  pre sent, les e le ves qui ne disposàient pàs 

d’àppuis fàmiliàux et de moyens pour poursuivre leur scolàrite  se voyàient contràints 

d’àbàndonner leur scolàrite  en troisie me. Cette re àlite  semble, àu regàrd de nos 

observàtions et des te moignàges de professionnels et d’hàbitànts, àvoir une influence 

significàtive sur le tàux de grossesse de mineures de 15 àns et plus.  

Les grossesses à l’adolescence : approche 
d’un fait social total 

Là notion de fàit sociàl totàl fut forge e pàr Màrcel Màuss pour de crire un phe nome ne 

sociàl qui implique tous les àspects de là vie sociàle, englobànt les institutions, les 

croyànces, les vàleurs, les pràtiques, les rites et les comportements. Autrement dit, un fàit 

sociàl totàl peut se de crire comme un phe nome ne qui mobilise l’ensemble de là socie te , 

dàns le sens ou  ce dernier à un impàct plus ou moins profond sur chàcun de ses membres. 

Màuss insiste e gàlement sur le fàit qu’il reste difficile de se pàrer les diffe rents àspects 

d’un fàit sociàl totàl, sàchànt que ces derniers àppàràissent interconnecte s.  

 

12 Une grànde pàrtie de ces populàtions demeure en situàtion irre gulie re du point de vue àdministràtif 

ce qui peut constituer une entràve à  là circulàtion sur le territoire guyànàis qui rejàillissent e gàlement 

sur leurs enfànts et limite les possibilite s de scolàrisàtion de ces derniers.  
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Les grossesses à  l’àdolescence dàns l’Ouest guyànàis de pàssent là seule question de 

là màternite  et de son expe rience et ne peuvent se càntonner uniquement à  une vision 

biome dicàle qui tend à  fàire de cette re àlite  une de viànce sociàle qu’il conviendràit de 

corriger pàr divers moyens (e ducàtion à  là sexuàlite , contràception, scolàrisàtion, etc.). 

Én effet, il ne fàut pàs se de pàrtir de l’ide e ve hicule e pàr Màuss dàns son ouvràge Essai sur 

le don, à  sàvoir que le fàit sociàl totàl permet d’inclure dàns le chàmp d’ànàlyse du sociàl 

toute une se rie d’e le ments que les sciences sociàles ont progressivement re investis, à  

sàvoir les corps, les de sirs et les peurs, les e motions et les sentiments :  les êtres pris dans 

des mouvances collectives tout autant que saisis dans leur complexe singularité (Ge ràud et 

àl, 2016 : 194). Là cre àtion du Re seàu Pe rinàt en Guyàne en 2002 re ve le, dàns une certàine 

mesure, de là prise de conscience de l’importànce d’une meilleure compre hension des 

spe cificite s et des besoins de là populàtion guyànàise en màtie re de màternite  et 

d’àccompàgnement des me res et de leurs nouveàux-ne s. Élle signàle e gàlement une 

volonte  de rupture àvec les conceptions coloniàlistes qui tràversent encore làrgement là 

socie te  guyànàise quànt à  là repre sentàtion que les Occidentàux ont ve hicule e des 

pràtiques sexuelles et de là màternite , un tràvers làrgement de nonce  pàr de nombreux 

ànthropologues, sociologues et historiens tràvàillànt sur là Guyàne.  

Alors que l’histoire du fe minisme en Occident reste profonde ment àrticule e àux 

revendicàtions en fàveur d’un meilleur àcce s à  là contràception, àu contro le des 

nàissànces et àu fàit, plus globàl, de dissocier là femme de sà fonction sociàle reproductive, 

l’histoire du fe minisme dàns des contextes coloniàux et postcoloniàux de ploie une re àlite  

plus complexe, quànd bien me me là vigueur de là de nonciàtion d’une oppression 

pàtriàrcàle reste, sur de nombreux àspects, ànàlogues. De nonçànt le càràcte re ràciste du 

ràpport du sociologue àme ricàin Moynihàn publie  en 1965 sous le titre The Negro Family : 
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The Case For National Action13 qui concluàit que là pàuvrete  des fàmilles noires àux É tàts-

Unis e tàit constitutive de l’àbsence relàtive de fàmille nucle àire àu sein de leurs 

communàute s, là fe ministe Bell Hooks relevàit que le soi-disant rôle ‘matriarcal’ que les 

femmes noires adoptaient dans un foyer dirigé par une femme n’était pas différent de celui 

assumé par des femmes blanches dans la même situation (Bell Hooks, 2015 (1981) : 275). 

Élle concluàit en soulignànt que l’entretien de ce mythe de là féminité noire, qui postulàit 

que les femmes ràcise es e tàient plus inde pendàntes, plus dominàntes, et finàlement plus 

enclines à  subir là violence que les femmes blànches, constituàit l’un des tràvers ràcistes 

les plus e cule s et àvàit permis de justifier toute une se rie de formes d’oppression, de 

violence, de dominàtion et de sexuàlisàtion de là femme ràcise e. C’est effectivement ce 

mythe ràciste qui à permis, dàns les ànne es 1970 à  là Re union, de proce der à  des pràtiques 

de ste rilisàtion force e de femmes re unionnàises, comme l’ànàlyse Verge s dàns son e tude 

(Verge s, 2017). Ét, pour ce qui rele ve de notre sujet d’e tude, il est inte ressànt de constàter 

que cette repre sentàtion tout à  là fois sexiste et ràciste de là femme noire reste pre sente 

dàns l’imàginàire sociàl de là socie te  guyànàise.  

Cette survivànce d’une conception forge e pàr l’histoire coloniàle devient perceptible 

lorsqu’on e tudie les interàctions entre les jeunes filles enceintes et les institutions 

publiques qu’elles sont àmene es à  fre quenter. Dàns le càdre de notre e tude, nous pouvons 

diviser ces dernie res en quàtre gràndes càte gories : àdministràtif, e ducàtif, sociàl et 

me dicàl. Les volets sociàl, me dicàl et e ducàtif àppàràissent comme essentiels sur 

l’ensemble des pàrcours de grossesses à  l’àdolescence et de màternite  que nous àvons 

e tudie . Les tà ches àdministràtives sont tout àussi cruciàles, màis elles reve tent une 

importànce spe cifique pour les jeunes me res qui doivent àccomplir des de màrches pour 

obtenir un titre de se jour dàns un contexte ou  là populàtion en situàtion irre gulie re est 

 

13 Titre en frànçàis : La famille noire : les arguments pour une action publique.  
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importànte et ou  les formes de discriminàtion dàns l’àcce s àux droits demeurent une 

càràcte ristique tre s pre gnànte dàns l’Ouest guyànàis et dàns l’ensemble de là Guyàne.  

Dàns le càdre de notre e tude mene e entre 2021 et 202314, nous àvons de cide  de 

compàrer et de mettre en perspective les discours, repre sentàtions et pràtiques des 

àdolescentes enceintes et des jeunes me res àvec ceux ve hicule s pàr les professionnels 

qu’elles sont àmene es à  co toyer àu sein des institutions à  vocàtion sociàle, me dicàle, 

e ducàtive et àdministràtive. 21 entretiens enregistre s de jeunes me res ont e te  re àlise s 

dàns le càdre de cette e tude. Toutes ces femmes ont eu des enfànts àlors qu’elles e tàient 

mineures, 14 àns pour là plus jeune et 17 àns pour les plus à ge es d’entre elles. 13 e tàient 

de nàtionàlite  frànçàise, 6 àvàient un titre de se jour et 2 e tàient en situàtion irre gulie re 

sur le territoire àu moment de l’entretien. Nous àvons choisi de mener des entretiens 

enregistre s àupre s de me res qui ont ve cu une ou plusieurs grossesses àdolescentes, màis 

toutes e tàient màjeures àu moment de l’entretien. Les entretiens e tàient non directifs et 

leur dure e fut vàriàble, àllànt de 45 minutes pour le plus court à  3 h 15 pour le plus long. 

Le consentement des jeunes me res à e te  recueilli syste màtiquement, et nous leur àvons 

explique  tout àussi bien les objectifs de là recherche que les protocoles gàràntissànt 

l’ànonymàt de leurs propos. Tous les enregistrements ont e te  de pose s sur un disque dur 

et le tràvàil de trànscription s’est effectue  hors connexion pour e viter tout risque de 

piràtàge de donne es15. Une vingtàine de questionnàires à e gàlement e te  distribue e àupre s 

d’àdolescentes enceintes fre quentànt le re seàu Pe rinàt de l’Ouest guyànàis àfin de les 

questionner sur leurs expe riences, leurs pàrcours de grossesse, leurs connàissànces de là 

contràception, leurs relàtions àvec là fàmille et le pe re de l’enfànt àinsi que leurs 

 

14 L’e tude àuràit du commencer en 2020 màis là pànde mie de Covid-19 à rendu impossible tout tràvàil 

de terràin, tànt d’un point de vue pràtique qu’e thique. Élle à donc e te  de càle e. 

15 Ce proce de  à e gàlement e te  utilise  pour les entretiens mene s àvec les professionnels.  
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difficulte s sociàles, e ducàtives, àdministràtives. Ces questionnàires ont e te  re àlise s pàr là 

re fe rente pàrcours du Re seàu Pe rinàt et ànàlyse  pàr l’àssociàtion Migr’Én Soi, pilote de 

l’e tude16. Pàr àilleurs, nous àvons e gàlement proce de  à  des entretiens collectifs et genre s 

àupre s de 12 lyce ennes et 7 lyce ens qui ont àccepte  de nous re pondre. Ne pouvànt obtenir 

le consentement des tuteurs le gàux de ces jeunes e le ves, nous nous sommes àssure s de 

be ne ficier de leur àssentiment et leur àvons àssure  qu’àucun de leurs propos ne seràit 

retrànscrit sous une forme directe. Ces entretiens n’ont pàs e te  enregistre s et se sont 

effectue s pàr le biàis de prises de notes.  

Én ce qui concerne les professionnels, nous àvons re àlise  48 entretiens non directifs 

enregistre s, dont là dure e à vàrie  de 25 minutes pour le plus court à  3h45 pour le plus 

long. Nous àvons indique  àux personnes interroge es que nous n’utiliserions pàs leurs 

noms et que nous limiterions àutànt que possible là mention de l’orgànisàtion dàns 

làquelle ils exercent. Si le territoire est e tendu, l’offre de services professionnels en termes 

de sànte , de tràvàil sociàl et d’e ducàtion y demeure re duite. Pàr conse quent, il devient 

àise , màlgre  l’ànonymisàtion, d’identifier les individus concerne s. C’est pour cette ràison 

que nous àvons de cide  de ne mentionner que ràrement les institutions et de de signer les 

spe ciàlistes en fonction de leur domàine de compe tence (sociàl, e ducàtif, me dicàl, 

àdministràtif). Pàr àilleurs, l’objectif de notre recherche ne consiste pàs à  stigmàtiser des 

structures professionnelles. Nous pensons que là question de là prise en chàrge des 

grossesses à  l’àdolescence te moigne de làcunes structurelles qui de pàssent les àcteurs 

chàrge s d’y exercer. L’Ouest guyànàis, comme là Guyàne en ge ne ràl, se trouve confronte  à  

un phe nome ne de sàturàtion des services publics qui rend le tràvàil des professionnels 

 

16 L’àssociàtion est pàr àilleurs membre du Comite  de Pilotàge du re seàu Pe rinàt depuis 2020. Cette 

structure à constitue  pour nous (chercheur) un observàtoire sociàl importànt pour notre e tude et 

nous espe rons pouvoir continuer à  tràvàiller àvec les professionnels y oeuvrànt.  
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extre mement complique  et les met en prise à  des situàtions de stress et de violence qui 

peuvent se re ve ler tràumàtisàntes. Pàràlle lement, les àdolescentes enceintes et les jeunes 

me res se trouvent elles àussi fàce à  des situàtions de màltràitànce lorsqu’elles se 

confrontent àux diffe rents services publics. Là dimension socio-communàutàire se re ve le 

e gàlement importànte en Guyàne, puisque là plàce de là communàute  et de là fàmille est 

cruciàle pour àccompàgner une femme pendànt sà grossesse et àpre s son àccouchement. 

Outre l’àppàrtenànce à  une communàute , l’àcce s àux prestàtions sociàles, à  l’e ducàtion 

continue et àux services de sànte  ge ne sique et obste trique sont des àspects cruciàux pour 

les jeunes me res. Or, les obstàcles à  surmonter demeurent nombreux, que ce soit àu 

niveàu des possibilite s logistiques pour àcce der àux services, des de fis linguistiques et 

culturels pour comprendre les proce dures àdministràtives, ou encore des màlentendus 

ge ne re s pàr les trànsitions professionnelles et les làcunes de formàtion en màtie re 

d’interculturàlite . Pàr àilleurs, du point de vue des professionnels, il semble que le crite re 

de l’expe rience de terràin et de l’inscription sur un temps long fàvorise une meilleure 

compre hension des enjeux socioculturels et une plus grànde fàculte  d’àdàptàtion àux 

re àlite s et àux ve cus des publics. Cette dimension pose de s lors un enjeu de formàtion et 

de recrutement locàl que les dispositifs de me diàteurs socioculturels de veloppe s dàns le 

domàine de là sànte  ou de l’e ducàtion, pàr exemple, tentent en pàrtie de solutionner.  

Notre e tude se composerà de trois pàrties. Dàns une premie re pàrtie, nous essàierons 

de questionner là relàtion entre grossesse à  l’àdolescence et de veloppement sociàl du 

territoire, en pre sentànt les gràndes vàriàbles qui càràcte risent là re àlite  du phe nome ne 

dàns l’Ouest guyànàis. Dàns une seconde pàrtie, nous e tudierons plus spe cifiquement les 

enjeux pose s pàr les pràtiques et expe riences des professionnels, en montrànt en quoi ces 

dernie res de terminent des modàlite s de prise en chàrge plus ou moins àdàpte es vis-à -vis 

d’un public de jeunes filles màrque  pàr des situàtions de vulne ràbilite  sociàle importànte. 

Énfin, dàns une troisie me pàrtie, nous proce derons à  une ànàlyse croise e des 

repre sentàtions àutour des pàrcours de grossesse et de l’expe rience de là màternite . 

L’objectif consisterà plus spe cifiquement à  ànàlyser les formes de conditionnement sociàl 
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que peut ge ne rer là conception biome dicàle et ne omàlthusienne de là grossesse à  

l’àdolescence dàns l’Ouest guyànàis, en là mettànt en perspective àvec l’importànce 

symbolique et effective que les jeunes me res àccordent à  là màternite . Cette dimension 

nous àme ne à  conside rer là ne cessite  d’un ràpprochement entre là socie te  et les 

institutions publiques. Ce ràpprochement permettràit que l’e ducàtion àux droits sexuels 

et reproductifs àinsi que là lutte contre les discriminàtions de genre soient mene es en 

hàrmonie àvec les pràtiques sociocommunàutàires, les repre sentàtions, les àspe rite s et 

les re àlite s des individus.  
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Les grossesses à 
l’adolescence : indicateur 
important du développement 
socio-économique des 
territoires et révélateur des 
pratiques et représentations 
sociales des populations  

Comme le ràppelle Màriette Le Den, les grossesses àdolescentes ont suscite  des ànàlyses 

qui ont essentiellement àborde  l’angle de la causalité (LeDen, 2014), conditionnànt une 

àpproche plus oriente e sur des pre occupàtions de sànte  publique1, pluto t que sur l’e tude 

des expe riences des jeunes pàrturientes ou jeunes me res. Én privile giànt une àpproche 

fonde e sur une ànàlyse des corre làtions stàtistiques et des vàriàbles càusàles 

càràcte risànt les grossesses àdolescentes, ces recherches ont contribue  à  màintenir une 

repre sentàtion le thàrgique des jeunes filles, conduites à  devenir jeune me re pàr 

l’entremise d’une plus grànde liberte  sexuelle d’une pàrt, ou d’un de fàut d’e ducàtion à  là 

sexuàlite  et àux droits sexuels et reproductifs d’àutre pàrt (Dàdooriàn, 2007). Cette 

àpproche se nourrit, selon Gàuthier et Grenier-Torres, d’une conception pàrfois ne o-

 

1 Là question de là contràception, de l’à ge des premiers ràpports sexuels, des risques de MST/IST, du 

recours à  l’IVG, etc.  
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màlthusienne ve hicule e pàr les professionnels et experts qui interviennent et e tudient ces 

diffe rents publics, ou encore de plànificàtions stràte giques ge ne re es pàr des politiques 

publiques et/ou des ONG à  des niveàux nàtionàl et internàtionàl (Gàuthier, 2014 : 3-4).  

Pàr àilleurs, les grossesses àdolescentes ont constitue  un àngle mort des recherches 

en sciences sociàles jusqu’àux dernie res de cennies du 20e sie cle. Leur àppre hension dàns 

le chàmp des recherches, notàmment dàns les domàines de là me decine gyne cologique et 

de là psychologie sociàle, se de veloppe sous l’influence des mouvements fe ministes de 

luttes en fàveur des droits sexuels et reproductifs et pàr le truchement de l’engàgement 

de chercheures àutour de cette question2. Én Frànce, là notion est àppàrue dàns là 

litte ràture scientifique à  pàrtir des ànne es 1970. A  l’e poque, elle renvoie à  une forme 

d’injonction tànto t moràle - àvec màternite  ille gitime -, tànto t genre e - àvec celle de fille-

me res(Lefàucheur, 2019 ; Lefàucheur, 1998 ; Le Den, 2014). Là jeune me re àdolescente 

est àinsi ràmene e àu ràng de fléau social, de pe cheresse s’àdonnànt à  là fornicàtion àvànt 

le màriàge. Les me decins, màlgre  leur àppàrente tole rànce compàre e àux pre tres sur ces 

questions, se re ve lent àussi e tre des àgents de ste re otypes sexistes, ne remettànt pàs en 

càuse là primàute  des violences sexuelles ni l’impàct de là pàuvrete  ou du mànque 

d’e ducàtion sexuelle, màis plàçànt toute là fàute sur les e pàules de là jeune fille. Dàns le 

domàine des recherches en sciences sociàles, là situàtion ne se trouve gue re plus 

reluisànte. Comme le ràppelle Houbre dàns l’introduction de son àrticle dàtànt de 1996 

et intitule  « Les jeunes filles au fil du temps »,  

 

2 Én Frànce, on peut citer les tràvàux de Màrie-Clàude Pichon qui, dàns les ànne es 1980, à profonde ment 

màrque  l’historiogràphie de ce sujet àvec ses recherches sur les impàcts psychosociàux des grossesses 

àdolescentes en Frànce.  
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Le temps des jeunes filles est encore adolescent pour les historiens (Houbre, 1996 : 

en ligne). 

Toutefois, en 1976, Frànçoise Màyeur publie une the se pionnière qui dresserà une 

premie re re trospection des tràvàux scientifiques sur l’e ducàtion des filles sous là 

Troisie me Re publique(Màyeur, 1977). Ce tràvàil àmorce pàr là suite plusieurs e tudes et 

recherches àutour des ine gàlite s de genres produites pàr les structures e ducàtives. Là 

question de l’e ducàtion à  là sexuàlite , notàmment dàns le contexte de là recrudescence de 

là pànde mie de SIDA à  là fin des ànne es 1980, encouràge là re flexion sur les 

proble màtiques d’ine gàlite s d’àcce s à  l’informàtion en sànte  sexuelle àinsi qu’àux 

diffe rentes mànifestàtions de discriminàtions ràciàles et de violences genre es. 

Éssentiellement polàrise es sur les e poques contemporàines, ces recherches proposeront 

une relecture critique des e volutions sociohistoriques de l’àcce s à  là scolàrite  et de là plàce 

des de terminànts socioculturels dàns un contexte de de mocràtisàtion des socie te s 

industrielles(Rogers, 2007 : 48-50). Ce serà notàmment entre les ànne es 1960 et 1980 

que l’histoire et là sociologie des adolescentes s’incorporeront dàns une àpproche plus 

globàle initie e pàr les Gender Studies, the màtique àlors en plein essor outre-Atlàntique3.  

De s lors, là grossesse chez les àdolescentes se situe à  là croise e de pre occupàtions 

sociologiques, me dicàles et intersectionnelles. Là dimension sociode mogràphique 

s’inscrit dàns une se rie d’e tudes qui tentent de de terminer les càuses de l’àugmentàtion 

ou de là diminution du phe nome ne àu sein des socie te s. L’essor des stàtistiques sociàles 

pàràï t fàciliter l’identificàtion des fàcteurs qui soutiennent là croissànce, ou àu contràire 

 

3 Rogers souligne ne ànmoins que les tràvàux outre-Atlàntique suscitent des re serves àu sein des 

chercheurs en sciences sociàles frànçàis qui leur reprochent une àpproche trop fe ministe ou ràdicàle. 

Cette critique tràduit bien l’impre gnàtion encore làrgement he te rocentre e et màsculiniste des 

recherches àcàde miques frànçàises de cette e poque (Rogers, 2007 : 54).  
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là re duction de là fe condite  chez les àdolescentes et, plus ge ne ràlement, dàns l’ensemble 

de là socie te  (Le Den, 2014 ; Gàuthier, 2002). Én effet, l’une des premie res corre làtions 

stàtistiques se mànifeste à  tràvers là similàrite  observe e entre l’importànce du tàux de 

fe condite  chez les àdolescentes et le fort indice conjoncturel de fe condite  àu sein de là 

populàtion. De ce point de vue, là Guyàne n’e chàppe pàs à  là re gle. Avec un indice 

conjoncturel de fe condite  de 3,38 enfànts pàr femme et de pre s d’un enfànt pàr femme 

dàns là càte gorie des 15-24 àns4, là re gion àppàràï t comme le territoire le plus touche  pàr 

cette re àlite  en Frànce, juste àpre s Màyotte.  

Cependànt, l’àrithme tique de ce postulàt ne permet pàs de re soudre deux proble mes 

identifie s pàr les mode lisàtions stàtistiques des de mogràphes. Premie rement, les socie te s 

n’effectuent pàs leur trànsition de mogràphique5 de mànie re uniforme. Certàines 

entàment plus ràpidement le de clin de leur nàtàlite  pàr l’interme diàire d’une politique de 

contro le des nàissànces, d’àcce s à  là contràception et d’e ducàtion à  là sexuàlite  de grànde 

envergure. D’àutres, en revànche, voient leur mortàlite  chuter sàns pour àutànt que celà 

se tràduise pàr une bàisse significàtive de là nàtàlite . Tel est le càs de là Guyàne, dont là 

politique de ràttràpàge sociàl, e ducàtif et sànitàire àffiche  lors de là de pàrtementàlisàtion 

de 1946 ne permit nullement de fàire re gresser l’indice de fe condite , comme ce fut le càs 

 

4 https://www.insee.fr/fr/stàtistiques/2012734#tàbleàu-TCRD046tàb1regions2016 

5 Phe nome ne que l’on peut quàlifier de processus par lequel une société passe d’un régime où s’équilibrent 

approximativement une forte natalité et une forte mortalité, à un régime où une faible natalité et une 

faible mortalité s’équilibrent non moins approximativement {LÉVY, M. (s.d.). TRANSITION 

DÉ MOGRAPHIQUÉ. Encyclopædia Universalis. https://www-universàlis-edu-com.pioui.univ-

guyàne.fr/encyclopedie/trànsition-demogràphique/ (consulte  le 2 novembre 2023)} 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012734#tableau-TCRD_046_tab1_regions2016


25 

à  là Re union (Màrie, 2010 : 480)6. Ainsi, le ràpport de l’Institut Nàtionàl des É tudes 

De mogràphiques de 2010 intitule  Les tendances démographiques et migratoires dans les 

régions ultrapériphériques : quel impact sur leur cohésion économique, sociale et 

territoriale ? Rapport Guyane constàtàit :  

Alors que dans les autres Dom, l’essentiel des différences de fécondité avec la 

métropole s’explique par le comportement des femmes avant 25 ans, en Guyane ces 

différences se retrouvent à tous les âges. Le taux de fécondité des adolescentes de 

15-19 ans est d’un niveau rarement observé pour une région d’un développement 

comparable(Marie, 2010 : 10).  

Cette re flexion les àmenà à  ànticiper une expànsion de mogràphique conside ràble en 

Guyàne àu cours des deux prochàines de cennies. Én outre, contràirement à  là màjorite  

des àutres re gions ultràpe riphe riques frànçàises7, le taux élevé de croissance 

démographique et la jeunesse de la population exigent une augmentation substantielle 

(environ 3% par an) de la capacité d’accueil des services d’éducation et de santé (Marie, 

2010 : 91). Ce qui n’est pàs le càs en Guyàne. 

Pàr àilleurs, il est à  noter qu’il existe des socie te s ou  là trànsition de mogràphique s’est 

de jà  produite, màis ou  les tàux de grossesses chez les àdolescentes demeurent e leve s. Tel 

est le càs des É tàts-Unis (Rày, 2024 ; Peterson, 2018 ; Diàz, 2016 ; Bàrbieri, 2012), màis 

e gàlement dàns une moindre mesure de l’Irlànde et du Royàume-Uni (Amsellem-

Màinguy, 2011), ou  l’à ge moyen du premier ràpport sexuel est pàsse  de 21 àns pour les 

 

6 Comme l’à justement ràppele  Càtherine Verge s, là re duction de là fe condite  sur l’ï le de là Re union s’est 

ope re e àu moyen de progràmmes de ste rilisàtion force e dont les tràvers ràcistes, euge nistes et 

ne omàlthusiens àppàràissent d’une grànde violence (Verge s, 2017).  

7 A  l’exception de Màyotte.  
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filles et de 20 àns pour les gàrçons dàns les ànne es 1950, à  16 àns àu milieu des ànne es 

1990 :  

Dans le même temps, le taux de jeunes qui ont une vie sexuelle avant 16 ans, l’âge 

de la majorité sexuelle en Grande-Bretagne, est passé de 1 à 25% (Portier, 2009 : 

163).  

L’e tude de là dynàmique sociàle d’une populàtion, en exàminànt ses tendànces en màtie re 

de nàtàlite , de sexuàlite  et de reproduction, permet de mieux comprendre les fàcteurs qui 

influencent son de veloppement. Cependànt, les mode lisàtions multiscàlàires ge ne re es ne 

permettent pàs ne cessàirement de de gàger un consensus sur les càuses. Certàins chàmps 

de l’ànàlyse, à  l’instàr de ceux àyànt tràit à  là dimension socioculturelle, àppàràissent 

pàrticulie rement erràtiques. Éffectivement, là me thode quàntitàtive ne re ussit pàs à  

càpturer toute là complexite  des fàcteurs et des perceptions entourànt là grossesse, que 

ce soit chez les àdolescentes ou chez ceux qui s’occupent de leur prise en chàrge dàns les 

milieux me dicàl, sociàl ou e ducàtif (Guibert & àl, 2004). L’àpport d’àutres disciplines 

semble ne cessàire puisque, comme le souligne Leridon :  

Le risque est aussi que chaque discipline pense détenir la vérité à elle seule, par 

exemple parce qu’un test statistique montre que la ou les variables incorporées 

rendent compte de l’essentiel de la variance à expliquer (Leridon. 2015 : 336).  

Les recherches en sciences sociàles àutour de là sànte  publique, du corps ou encore de 

l’histoire de là sexuàlite  permettent de mettre en àvànt le fàit que là the màtique de là 

fertilite  fe minine reste empreinte de conside ràtions hygie nistes, qui trouvent une pàrtie 

de leurs origines dàns les inflexions moràles des the ories me dicàles du 19e sie cle 

(Houbre, 2004). Foucàult à bien montre  comment les discours me dicàux sur là sexuàlite  

àvàient profonde ment re investi des chàmps du discours religieux, pour de rouler une 

symptomàtologie de là morbidite  àssocie e àux plàisirs de là chàir (Foucàult, 1997). Là 

sexuàlite  reste àinsi inscrite dàns le chàmp de là de viànce, plus spe cifiquement lorsque 
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l’on e voque celle des femmes. Càntonne es àu ro le de ge nitrice, ces dernie res se voient 

enjointes à  refouler leurs de sirs, dont les mànifestàtions devràient, selon les me decins, se 

càntonner àux seules àspiràtions de procre àtion et de sàtisfàction des de sirs pàtriàrcàux. 

Les recherches de Corbin relàtives àux pràtiques prostitutionnelles àu 19e sie cle re ve lent 

e gàlement à  quel point les tràvàilleuses du sexe constitue rent une cible privile gie e d’une 

re pression corporelle, le gitime e pàr les pràtiques me dicàles et le succe s des dispositifs 

biopolitiques (Corbin, 1979). 

Cette àpproche critique des repre sentàtions et des pràtiques me dicàles permet 

e gàlement de mettre en perspective l’importànce des revendicàtions des spe ciàlistes en 

gyne cologie-obste trique. Là professionnàlisàtion de leur me tier àu de but du 20e sie cle, se 

structure pàràlle lement à  l’àffermissement de conceptions sociàles de là pràtique 

me dicàle, dàvàntàge soucieuses de lutter contre les fie vres puerpe ràles et les infections 

nosocomiàles qui de ciment les nourrissons et leurs me res dàns les services hospitàliers 

(Lefàucheur, 1988), le de veloppement des se ries stàtistiques fàcilitànt l’àppre hension de 

là nàture des risques sànitàires. Toutefois, dàns le càs des grossesses, ce sont e gàlement 

les corps fe minins tout comme ceux des nourrissons qui se voient, d’une certàine mànie re, 

confisqués pàr le truchement des protocoles biopolitiques de là me decine hospitàlie re. Le 

de veloppement des politiques publiques de sàlubrite  urbàine, conjugue  àu progre s de là 

me decine hospitàlie re, fàvorise une me dicàlisàtion de l’àcte d’àccouchement visànt à  là 

re duction de là mortàlite  (Lefàucheur, 1988)8. Les cràintes lie es àu màintien de là 

croissànce industrielle et àux perspectives de guerres toujours plus meurtrie res 

conditionnent une volonte  politique d’encouràgement àux politiques nàtàlistes, illustre e 

 

8 Le corps des àccoucheurs d’ho pitàux est cre e  en 1881, ce qui conduit à  une hospitàlisàtion croissànte 

de l’àcte me dicàl. Éntre les ànne es 1900 et 1920, le nombre d’àccouchements à  l’ho pitàl à àinsi double  

en Frànce (Gelis, 1977).  
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notàmment pàr là professionnàlisàtion des me tiers d’accoucheuses(Lefàucheur, 1988). 

Les femmes, du fàit des discriminàtions corporelles dont elles font l’objet et des fonctions 

qui leur sont de volues àu sein du corps sociàl, se voient àinsi tiràille es entre ce que 

Foucàult àppelàit d’une pàrt l’anatomo-politique du corps et, d’àutre pàrt, la biopolitique 

des populations (Fàssin, 2004). Ainsi, à  co te  des diàgnostics cliniques emprunts de 

condescendànce des me decins cliniciens sur les pàrturientes et leurs nourrissons, se 

conjuguent e gàlement des e tudes de sànte  publique mues pàr une recherche tre s utilitàire 

des moyens consistànt à  limiter les risques induits pàr les ine gàlite s produites àu sein des 

socie te s industrielle et càpitàliste (Fàssin, 2004 : 151). De ce point de vue, le biopouvoir 

de ploye  pàr l’àdministràtion àu sein des colonies, comme celle de là Guyàne, se re ve le 

symptomàtique de là dissonànce cognitive ge ne ràle des pràticiens de sànte  en màtie re de 

sànte  publique. Ainsi, Pereitti-Courtois à ànàlyse  comment, àu de but du 20e sie cle, le 

poncif de la résistance des Africains à la douleur et aux pathologies tropicales se voit remis 

en càuse pàr les e tudes stàtistiques et le de veloppement de là microbiologie. De termine e 

à  juguler les risques d’une bàisse de l’exploitàtion des ressources coloniàles en Afrique, 

l’Agence-Occidentàle Frànçàise soutient, de concert àvec les me decins de brousse qui 

pàrticipent àux e tudes me dicàle et ànthropologique, que les populàtions àfricàines ou 

àfro-descendàntes doivent e tre mieux connues pour e tre mieux àsservies (Peiretti-

Courtois, 2021 : 234-245). Pàrmi les priorite s, là lutte contre là mortàlite  infàntile 

constitue une priorite  dàns les ànne es 1910-1930 notàmment. Ét, comme le note Peireitti-

Courtois, les me res àfricàines se voient conside re es comme les premie res responsàbles 

de cet e tàt de fàit.  

En 1914, les médecins coloniaux d’Afrique occidentale Gaillard et Poutrin décrivent 

une série d’affections touchant les enfants en bas âge en attribuant essentiellement 

la faute aux mœurs des Africaines : ‘Les enfants sont souvent amaigris et ont 

presque toujours une apparence souffreteuse, conséquence de la déchéance 

organique qu’entraînent l’hérédo-syphilis, la consanguinité, la précocité des unions’ 

(Peiretti-Courtois, 2021 : 247). 
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Là nàtàlite  en contexte postcoloniàl ne peut re solument pàs s’àffrànchir de là 

compre hension des fondàtions ràcistes et discriminàntes qui structurent encore les 

pràtiques et repre sentàtions des populàtions blànches et assimilées9. De ce point de vue, 

les luttes fe ministes, comme le soulignent Dorlin et Verge s, ont e gàlement e te  làrgement 

tràverse es pàr ces contràdictions d’ordre intersectionnel (Dorlin, 2005 ; Verge s, 2020).  

C’est en effet pàr le biàis des critiques relàtives àux de rives ge ne re es pàr l’àpproche 

me dicàle et sànitàire de là sexuàlite  et de là nàtàlite  que là the màtique des ine gàlite s de 

genres e merge dàns le courànt des ànne es 1970. Le mouvement tràverse d’àbord les 

socie te s civiles et se càràcte rise pàr l’orgànisàtion de mouvements de de fense des 

femmes, màis ces mouvements sont tràverse s pàr des àpproches diverses et des formes 

de discriminàtion dont sont victimes les femmes racisées. Dàns les pàys industriàlise s, là 

nàture des protestàtions porte notàmment sur l’àcce s à  là contràception, le droit à  l’IVG 

ou encore là lutte contre les violences obste tricàle et gyne cologique. L’ensemble de ces 

the mes s’àgre ge plus làrgement à  un combàt en fàveur de l’e gàlite  des genres. A  là fin des 

ànne es 1960 àux É tàts-Unis, les luttes fe ministes permettent d’obtenir deux gràndes 

victoires en fàveur du droit des femmes : l’àbolition des lois vote es contre là 

contràception, puis, en 1973, le retràit des lois contre l’àvortement. Cette lutte fut 

notàmment porte e pàr une pàrtie màjoritàire de fe ministes màjoritàirement issues des 

 

9 Les populàtions àssimile es pàr là colonisàtion se re fe rent ge ne ràlement àux groupes de personnes qui 

ont e te  soumis à  un processus d'àssimilàtion culturelle, politique et sociàle pàr une puissànce 

coloniàle. Il est importànt de noter que l'àssimilàtion n'est pàs un processus unidirectionnel. Les 

populàtions colonise es peuvent re sister à  l'àssimilàtion ou cre er des formes hybrides de culture qui 

me làngent des e le ments des deux cultures. L’àssimilàtion coloniàle est un processus complexe qui vise 

à  inte grer les populàtions colonise es dàns là culture du colonisàteur, souvent àu de triment de leurs 

propres identite s culturelles.  
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clàsses moyennes. Plus me connues à  cette e poque et invisibilise es du de bàt public, des 

fe ministes d’origine àfro-àme ricàine et portoricàine re clàme rent e gàlement là fin des 

progràmmes de ste rilisàtion force e qui leur e tàient làrgement impose s pàr le corps 

me dicàl. Élles revendique rent e gàlement le fàit de pouvoir be ne ficier de suivi de 

grossesse de quàlite , s’estimànt tre s làrgement discrimine s pàr ràpport àux femmes 

blànches. Comme le ràppellent justement Gàutier et Grenier-Torres :  

Est alors né le terme de ‘droits reproductifs’, par lequel sont revendiqués à la fois 

des droits civils (liberté face à l’État et au mari), des droits sociaux et la non-

discrimination. Cette synthèse est le fruit d’une conception intersectionnelle du 

droit à la (non) procréation reconnaissant que les attentes des femmes et les 

contraintes pesant sur elles ne sont pas les mêmes selon les constructions de la race 

et de la classe sociale (Gauthier & Grenier-Torres, 2015 : 5).  

C’est notàmment àu regàrd de cette àpproche socioethnique, construite sur l’ànàlyse des 

discriminàtions sociàles et de genres, qu’il nous fàut situer et expliciter le phe nome ne des 

grossesses à  l’àdolescence en Guyàne.  

Un fait social aux multiples facettes  

Des inégalités d’accès aux droits sexuels et 
reproductifs  

Depuis une vingtàine d’ànne es, le tàux de nàtàlite  des àdolescentes tend à  de croï tre plus 

significàtivement à  l’e chelle mondiàle, pàssànt de 64,5 nàissànces pour mille femmes en 

2000 à  42,5 nàissànces pour mille femmes en 2021. Toutefois, il demeure cruciàl de ne 

pàs minimiser l’influence des dispàrite s dàns l’àcce s àux droits en màtie re de sexuàlite  et 

de reproduction, àinsi que des formes persistàntes et croissàntes de violence et de 
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discriminàtion fonde es sur le genre, qui tendent à  s’àccentuer dàns certàines re gions du 

monde10. Én effet, là bàisse du tàux de nàtàlite  des àdolescentes dàns le monde ne peut 

rendre compte des dispàrite s significàtives qui existent à  ce niveàu, dont les 

mànifestàtions sont lie es à  là pàuvrete , l’instàbilite  politique, ou encore les de sordres 

càuse s pàr les crises e conomique et/ou climàtique. Si l’Asie du Sud à connu l’une des 

diminutions là plus significàtive de ces dernie res de cennies, là tendànce àppàràï t 

nettement plus lente dàns des territoires de l’Ame rique làtine, de là Càràï be ou encore de 

l’Afrique subsàhàrienne11. Én àffinànt les donne es à  des e chelles plus re duites, on 

s’àperçoit que des dispàrite s stàtistiques àppàràissent à  des niveàux nàtionàl et re gionàl. 

C’est le càs notàmment en Ame rique làtine, ou  le tàux de nàtàlite  chez les àdolescentes 

serà de 85,6 pour 1000 àu Nicàràguà, 54,9 pour 1000 en Hàï ti et de 60 pour 1000 en 

Guyàne frànçàise, tàndis qu’il n’exce de pàs les 25 pour 1000 àu Chili12. Ainsi, en de pit des 

efforts de ploye s en màtie re de pre vention en sànte  sexuelle et de scolàrisàtion, on estime 

encore qu’à  l’e chelle mondiàle, une femme sur dix donnànt nàissànce à  un enfànt est à ge e 

de moins de 18 àns (Schoumàker & Sànchez-Pà ez, 2022).  

L’e tude de là fe condite  chez les àdolescentes àu sein d’une socie te  doit e tre 

àppre hende e en tenànt compte de diffe rents crite res et vàriàbles. Én premier lieu, le tàux 

de nàtàlite  des àdolescentes demeure ge ne ràlement l’objet d’une distinction entre deux 

 

10 Notàmment pour les femmes, les àdolescents et les enfànts, màis e gàlement les personnes perse cute es 

en ràison de leur identite  de genres ou leurs orientàtions sexuelles. 

11 Le tàux le plus e leve  restànt celui de l’Afrique subsàhàrienne àvec 101 nàissànces pour 1000 femmes 

à ge es de 10 à  19 àns. Màis l’Ame rique làtine et là Càràï be restent àu-dessus de 50 nàissànces pour 

1000 àdolescentes (53,2).  

12 L’ensemble de ses donne es, dàte e de 2022, est consultàble sur le site des Nàtions Unies, à  l’àdresse 

suivànte https://populàtion.un.org/wpp/Downloàd/Stàndàrd/Fertility/ 

https://population.un.org/wpp/Download/Standard/Fertility/
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càte gories d’à ge ; les moins de 15 àns et les plus de 15 àns. Én effet, comme le ràppellent 

Schoumàker et Sà nchez-Pà ez, là nàtàlite  des jeunes filles de moins de 15 àns restà pendànt 

longtemps un sujet àuquel les de mogràphes ne se sont pas intéressés (...) car elles ne 

représentent qu’une faible part du total des naissances et n’ont donc que peu d’impact sur la 

croissance démographique (Schoumaker & Sanchez-Páez, 2022). Ces dernie res de cennies, 

ceux-ci finirent tout de me me pàr essàyer de mieux quàntifier ce phe nome ne sociàl, en 

conside rànt que cet indicàteur, àussi infime soit-il en àppàrence, constitue une vàriàble 

essentielle pour l’ànàlyse des politiques de de veloppement en màtie re de sànte  sexuelle 

et reproductive, d’e ducàtion, de condition fe minine, etc. Finàlement, on identifie 

notàmment que les me res de moins de 15 àns repre senteràient environ 400000 

nàissànces pàr àn dàns le monde en 2016, et plus de là moitie  de celles-ci se de rouleràient 

en Afrique subsàhàrienne (Schoumàker & Sànchez-Pà ez, 2022). C’est inte ressànt de noter 

que le Nige rià, qui demeure l’un des pàys les plus touche s pàr là pànde mie de SIDA dàns 

les ànne es 1990, e tàit le pàys àvec le plus fort tàux de grossesses chez les filles de 10 à  

14 àns dàns les ànne es 2010 (Schoumàker & Sànchez-Pà ez, 2022. Sànchez-Pà ez, 2018).  

 
Taux de natalité chez les filles de 10-14 ans dans le monde en 2020 (Source : INED) 

Pàr ràpport à  cet indicàteur stàtistique, les pàys d’Ame rique làtine se situent à  des niveàux 

plus bàs que l’Afrique subsàhàrienne cependànt, comme le soulignent Schoumàker et 
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Sà nchez-Pà ez, ces deux re gions restent celles qui ont connu les bàisses les moins 

prononce es àu niveàu mondiàl (Schoumàker & Sànchez-Pà ez, 2022). Le tàux de nàtàlite  

chez les mineures de moins de 15 àns nous renseigne àinsi sur les diffe rentes de clinàisons 

et proble màtiques sociàles pose es pàr les pràtiques nàtàlistes ve cues et subies chez les 

jeunes filles mineures. Ce fàisànt, il nous permet de mesurer les niveàux d’implicàtion et 

d’investissement des politiques publiques en fàveur de l’àcce s àux droits et àux soins pour 

les jeunes femmes. Ces donne es àppàràissent pàrticulie rement significàtives pour 

mesurer les conse quences sociàles ou sànitàires conse cutives des indicàteurs de 

fe condite . L’objectif implicite consiste ge ne ràlement à  mesurer pàr quels biàis il demeure 

possible de fàire de croitre là fe condite  dàns des pàys et re gions ou  les tàux de nàtàlite  

sont conside re s comme trop e leve s, plus spe cifiquement chez les mineures et jeunes 

màjeures. Pour re àliser ce dessein, Coàle, lors d’une communicàtion scientifique de 1973, 

identifiàit trois crite res ne cessàires pour enclencher une trànsition de mogràphique dàns 

les pàys en voie de de veloppement :  

la fécondité doit entrer dans la sphère des choix conscients, du calcul rationnel ; une 

fécondité réduite doit être jugée avantageuse, compte tenu de l’environnement 

économique et social ; des techniques efficaces de maîtrise de la fécondité doivent 

être disponibles (Léridon, 2015 : 343).  

Au sein de ce triptyque, l’àcce s à  là contràception et àu contro le des nàissànces ne 

constituent que deux àspects pàrmi diffe rents fàcteurs. Ainsi, là difficulte  à  re duire les 

tàux importànts de grossesses chez les àdolescentes permet de rendre plus perceptible là 

situàtion des femmes, tànt en termes de plàce dàns là structure fàmiliàle que de niveàu 

d’e ducàtion ou d’àcce s àux soins et àux droits sexuels et reproductifs. Dàns son e tude sur 

les progràmmes de plànificàtion fàmiliàle de là re gion mexicàine du Yucatan, Gàutier 

explique comment là mise en plàce de politiques publiques et de re glementàtion relàtive 

à  l’àcce s à  là contràception se de ploie souvent en re investissànt des pre juge s et 

conceptions sexistes que les àcteurs tentent d’occulter en recourànt à  des principes 
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religieux ou moràux (Gàutier, 2013). Pàr àilleurs, le de veloppement de lois et de 

progràmmes internàtionàux, dont les objectifs sont ràtifie s pàr de nombreux É tàts, ne se 

tràduit pàs ne cessàirement pàr des effets, notàmment en ce qui concerne l’àme lioràtion 

de là condition des femmes.  

De ce point de vue, les socie te s làtino-àme ricàines, càribe ennes ou nord-àme ricàines 

concentrent une grànde pàrtie des obstàcles identifie s pre ce demment. Quelques 

exemples me ritent ici d’e tre e nonce s pour bien prendre là mesure du phe nome ne.  

Én Hàï ti, une enque te mene e en 2004 àupre s de 88 jeunes filles re ve lent que 26% 

d’entre elles àvàient de jà  eu des ràpports sexuels force s àvànt 18 àns, tàndis que 74% des 

jeunes filles de 18 àns et plus àvouàient àvoir e te  victimes de violences sexuelles 

(Pàlmiste, 2012 : 28 , Jeàn Simon, 2020). Au Guyànà, une e tude re àlise e sur les violences 

conjugàles entre 1988 et 1989 àrrivàit à  là conclusion que là violence conjugàle e tàit 

fre quente chez les couples màrie s, tàndis que là nàture et là fre quence des àctes 

semblàient s’intensifier à  mesure que les femmes àvàient beàucoup d’enfànts (Pàlmiste, 

2012 : 37). Dix àns plus tàrd, une àutre e tude porte e pàr une orgànisàtion fe ministe 

guyànienne concluàit que 70% des femmes interroge es dàns là càpitàle de Georgetown 

ne connàissàient pàs les lois condàmnànt là violence conjugàle(Pàlmiste, 2012 : 38). Au 

Surinàme, un pàys qui à le gife re  de mànie re tàrdive sur les violences domestiques, une 

e tude dàte e de 2006 àvànce que plus de 13% des femmes conside rent qu’un homme a le 

droit de battre sa femme :  
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La proportion atteignait 24,4% pour les femmes parlant les langues des noirs 

marrons, 19,4% pour celles qui parlaient des langues indigènes et 18,6% pour celles 

qui parlaient le Hindi surinamien (Palmiste, 2012 : 38)13.  

On peut donc constàter que l’un des pàràme tres essentiels dàns le domàine de l’àcce s àux 

droits sexuels et reproductifs, notàmment chez les mineurs, re side dàns là lutte contre 

toutes les formes de violence qui pe se sur les femmes, màis e gàlement sur l’ensemble des 

minorite s sexuelles. De ce point de vue, là Guyàne se situe dàns une àire ge ogràphique 

càràcte rise e pàr de fortes ine gàlite s de genres (Bàrrie re, 2014 ; Jolivet, 2007; Jàcquelin, 

1991 ; Dàyre , 2016). Les violences sexuelles et conjugàles s’y re ve lent nombreuses 

(Kempàdoo, 2009 : 3 ; Fàrdeàu, 2014 ; Bàrrie re, 2014 ; Lefàucheur, 2012), àvec des seuils 

d’intensite  vàriàble en fonction de l’àvànce e des progràmmes de luttes en fàveur de là 

pre vention, de là pe nàlisàtion des pràtiques, màis e gàlement de l’e ducàtion àux 

discriminàtions de genres.  

Cependànt, il ne fàut pàs oublier que, màlgre  l’importànce de là promotion de l’e gàlite  

entre les genres et les sexes, il demeure cruciàl de reconnàï tre l’influence persistànte des 

repre sentàtions sociàles àssocie es àux grossesses à  l’àdolescence. L’expression quelque 

peu clivànte de grossesse précoce qu’on utilise fre quemment pour àssocier l’àdolescente 

enceinte à  une figure de de viànce sexuelle tend àinsi chez cette dernie re à  renforcer le 

sentiment de stigmàtisàtion, ce qui peut contràrier l’efficàcite  de là pre vention dàns le 

domàine des droits sexuels et reproductifs. Surtout, l’usàge d’une telle expression tend à  

simplifier sous un vocàble unique des situàtions diverses et complexes. Pour mieux 

 

13 On retrouve ce type de repre sentàtion àu sein des populàtions originàires d’Afrique occidentàle et du 

Màghreb, comme en àttestent les recherches mene es pàr Lefàucheur et Ozier-Làfontàine et Bozon 

(Lefàucheur, 2011 ; Bozon, 2020).  
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comprendre là diversite  des re àlite s sociàles, il est ne cessàire d’ànàlyser une vàrie te  de 

fàcteurs à  l’àide d’indicàteurs stàtistiques àpproprie s.  

Des tendances statistiques aux spécificités 
territoriales 

Les indicàteurs stàtistiques d’ordre socioe conomique àppàràissent comme des vàriàbles 

incontournàbles pour expliquer les càuses et les effets inhe rents à  l’importànce des 

grossesses àdolescentes. Én effet, le niveàu de pàuvrete  des populàtions les plus touche es 

joue un ro le àussi bien dàns les pàys industriàlise s que dàns les pàys en voie de 

de veloppement. Là re gle semble relàtivement simple, voire me cànique : là grànde 

màjorite  des àdolescentes enceintes ou jeunes me res demeure issue des clàsses 

populàires. Comme l’e crit Dàdooriàn la grossesse perpétue le cycle de la pauvreté 

(Dàdooriàn, 2007), màis nous pourrions e gàlement àjouter que là pàuvrete  fàçonne les 

conditions d’une perpe tuàtion des difficulte s d’àcce s àux droits sexuels et reproductifs, 

en plus d’une inclinàtion plus e vidente à  entrer dàns des formes de trànsàction sexuelle 

dont les àdolescentes constituent des victimes privile gie es (Kempàdoo, 2009 & 2012; 

Càrde, 2011 ; Bàrrie re, 2014).  

Conse quemment, les pàys qui pàrviennent à  re duire les niveàux de pàuvrete  

obtiennent fre quemment une diminution des tàux de nàtàlite  chez les àdolescentes. Tel 

est le càs du Bre sil, pàr exemple. Certes, le pàys dispose encore d’un tàux de grossesses 

àdolescentes e leve  en 202014, màis ce dernier n’en à pàs moins bàisse  de 40% pour les 

15-19 àns et de 27% pour les moins de 15 àns entre 2000 et 2018. Pàràlle lement, le tàux 

de pàuvrete  àu Bre sil est pàsse  de 34,6% en 1996 à  8,7% en 2015. Dàns le me me ordre 

d’ide es, une recherche àu long cours mene e en Frànce àu de but des ànne es 2000 à mis en 

 

14 68,4 pour 1000 nàissànces chez les jeunes filles entre 15 et 19 àns.  
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lumie re là persistànce de fortes dispàrite s sociàles dàns les usàges de là contràception 

chez les femmes. L’e tude de montràit e gàlement un fàible usàge des pilules de troisie me 

ge ne ràtion (non rembourse es màis àvec moins d’effets secondàires àu niveàu hormonàl) 

et de là pose d’un ste rilet chez les ouvrie res et les femmes les moins diplo me es (Bàjos, 

2016 : 485-486).  

A  co te  du niveàu de pàuvrete  globàl des populàtions, les indicàteurs stàtistiques 

concernànt l’e ducàtion et là scolàrisàtion sont e gàlement tre s privile gie s pour 

comprendre les ràisons structurelles des grossesses chez les àdolescentes. Le niveàu de 

scolàrisàtion, surtout chez les femmes, est une vàriàble cruciàle pour un meilleur contro le 

des nàissànces, en plus de fàciliter l’àcce s à  l’e ducàtion en màtie re de sànte  sexuelle, ce 

qui contribue gràndement à  là lutte contre les violences sexuelles, les grossesses non 

de sire es et là pre vention des màlàdies sexuellement trànsmissibles. De nombreuses 

e tudes ont e te  re àlise es, en pàrticulier en Afrique, pour exàminer l’influence de là dure e 

de là scolàrisàtion sur là bàisse du tàux de fe condite  ou là pre vention des màlàdies 

sexuellement trànsmissibles (Bingenheimer, 2016 ; Sikounmo, 1992 ; Almànzà, 2018 ; 

Fleischmànàl, 2015 ; Petitforàl, 2021 ; Sà nchez-Pà ez, 2018 ; Burke, 2018 ; Cover, 2017 ; 

Reddy, 2006). Dàns les pàys en de veloppement, àu sein desquels les complicàtions lie es à  

là grossesse et l’àccouchement constituent les premie res càuses de mortàlite  chez les 

jeunes filles de 15 à  19 àns, certàines e tudes re ve lent l’existence d’une incidence directe 

entre là disponibilite  d’une offre scolàire sur le territoire et là de croissànce du tàux de 

nàtàlite  chez les àdolescentes. Én Guine e, une enque te mene e en 2016 àupre s de 2600 

e le ves à re ve le  que les territoires urbàins, ou  les tàux de scolàrisàtion restent plus 

conse quents, connàissàient des proportions de grossesses àdolescentes nettement plus 

fàibles :  

La proportion d’adolescentes de 15 à 19 ans ayant déjà eu une naissance vivante 

était nettement plus élevée en milieu rural (37,9%) qu’en milieu urbain (15,9%). La 

proportion des adolescentes ayant déjà eu une naissance vivante variait de 12,5% 

à Conakry à 45,8% dans la région administrative de Labé (Tounkara, 2021 : 572).  
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Én Afrique du Sud, des e tudes ont e gàlement de montre  que le màintien dàns là scolàrite  

des àdolescentes permettàit de rendre les progràmmes et conseils en e ducàtion à  là 

sexuàlite  plus profitàble et àinsi de diffe rer l’à ge des premiers ràpports sexuels et de 

re duire les risques de contràction de MST/IST ou de de clenchement d’une grossesse non 

de sire e (Peterson, 2018).  

Cependànt, si le niveàu de scolàrite  semble un bon indicàteur pour e vàluer là càpàcite  

des jeunes femmes à  màitriser à  là fois leur sexuàlite  et leurs choix en màtie re de 

màternite , certàins àuteurs estiment que cette àpproche de terministe me rite d’e tre 

nuànce e (Diàz, 2016). Dàns son e tude intitule e Early Childbearing. School Attainment and 

Cognitive Skills : Evidence From Madagascar, Herrerà Almànzà et Sàhn notent que, si là 

re ussite scolàire semble pàsser pàr le recul de l’à ge de là premie re grossesse, le choix de 

fàire un enfànt ne s’inscrit pàs ne cessàirement dàns un processus de de scolàrisàtion. 

Celui-ci peut e tre lie  àussi à  des stràte gies sociàles de l’àdolescente qui souhàite, pàr 

exemple, obtenir une forme de reconnàissànce sociàle pàr le biàis de l’àcquisition d’un 

double stàtut de femme et de me re (Almànzà & Sàhn, 2018). Pàr àilleurs, des pàys 

disposànt d’un hàut niveàu de scolàrisàtion peuvent se re ve ler bien incàpàbles de juguler 

des proble màtiques de grossesses non de sire es chez les àdolescentes. Tel est le càs àux 

É tàts-Unis, ou  les progràmmes d’e ducàtion sexuelle vont, à  pàrtir des ànne es 1990, 

pre cher l’àbstinence et censurer une grànde pàrtie des informàtions en màtie re de 

contràception :  

Selon une étude publiée en 2002 (aux États-Unis) auprès d’un échantillon 

représentatif de districts scolaires, si 69% d’entre eux proposaient des cours 

d’éducation sexuelle au lycée, 35% se contentaient de prôner l’abstinence en dehors 

du mariage et interdisaient toute information sur les méthodes contraceptives 

(Barbiéri, 2012 : 113). 

A  co te  des fàcteurs socioe ducàtifs, les the mes relàtifs à  là sànte  publique et l’àcce s àux 

soins constituent des pàràme tres privile gie s pour e tudier l’e volution des proportions de 



39 

grossesses àdolescentes. Tràitànt des càs de sàturnisme chez les enfànts et des de bàts sur 

les conditions d’hàbitàt qui s’ensuivirent à  là fin des ànne es 1980, Fàssin montre que 

l’àpproche épidémiologique et écologique des spe ciàlistes de là sànte  publique à permis de 

structurer une pràtique me dicàle dàvàntàge inscrite dàns une re flexion sociàle àutour des 

populàtions, en de làissànt le seul biàis clinique centre  sur des individus 

syste màtiquement isole s du reste du corps sociàl dàns lequel ils se de ploient (Fàssin, 

2003). Dàns cette perspective, là question du càdre de vie des enfànts et des risques 

ge ne re s pàr les conditions d’existence màte rielle et àffective des fàmilles permettent là 

mise en àvànt d’une se rie de vàriàbles pertinentes, surtout si l’on souhàite mesurer les 

effets et les potentiels me fàits ge ne re s pàr les tàux de nàtàlite  chez les àdolescentes.  

De s lors, àu-delà  de l’àmplitude du tàux de nàtàlite  chez les mineures et jeunes 

màjeures, là question de l’offre me dicàle constitue un indicàteur essentiel des risques et 

complicàtions induits pàr l’àcce s àux soins en sànte  sexuelle et reproductive. Les re gions 

confronte es à  un importànt tàux de fe condite  chez les àdolescentes se càràcte risent 

re gulie rement pàr un de ficit de couverture me dicàle des populàtions, àvec notàmment 

une fàible disponibilite  dàns les secteurs de l’obste trique et de là gyne cologie. On doit bien 

e videmment e voquer le tàux de mortàlite  infàntile, qui tràduit quànt à  lui un de ficit de 

prise en chàrge et une moindre quàlite  des infràstructures de soins, ce qui à des 

conse quences directes sur les risques encourus, notàmment pour des mineures 

primipàres. Ét il n’est pàs ne cessàire d’àller trouver des exemples issus des pàys en voie 

de de veloppement, dont les re àlite s sociome dicàles rendent ces phe nome nes fàcilement 

quàntifiàbles. Ràppelons àinsi qu’en Frànce, les difficulte s de suivi me dicàl ont àussi des 

effets ne fàstes sur là sànte  qui touchent de mànie re plus conse quente les enfànts et les 

àdolescents les plus fràgiles du point de vue socio-fàmiliàl :  

les études réalisées au début des années 2000 montrent que 13% des adolescents 

confiés à l’ASE souffrent de pathologies médicales lourdes, maladies chroniques ou 

handicaps, 13% des adolescents souffrent de troubles du développement 

psychomoteurs, et 28% déclarent avoir eu des idées suicidaires. Les troubles du 
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sommeil, les vaccinations non faites, les mauvais états bucco-dentaires, les troubles 

sensoriels sont également plus fréquents que dans la population générale (Abadie, 

2016 : 64).  

Pàr àilleurs, il àppàràï t ne cessàire de prendre en compte l’efficàcite  des dispositifs de 

pre vention et d’àccompàgnement sociome dicàl des mineures : là pre sence de structures 

de type plànning fàmiliàl, là plàce àccorde e àux càmpàgnes de pre vention des MST/IST, 

l’usàge de là contràception, etc. Énfin, les donne es sur là fre quence des pàthologies ou 

l’àmplitude des pànde mies permettent de mesurer les effets induits pàr là pàuvrete , 

l’àbsence d’àcce s àux soins, les spe cificite s sociospàtiàle et environnementàle et àinsi 

d’e vàluer plus efficàcement les risques encourus pàr les pàrturientes mineures et les 

jeunes me res. Cette àssertion se re ve le d’àutànt plus pre gnànte en Amàzonie ou  les 

donne es soulignent des formes de discriminàtions sociome dicàles à  l’encontre des 

femmes d’origine e trànge re (Jàcquelin, 1991 ; Càrde, 2006 ; Conàn, 2018 ; Bourdier, 

2004). Plus pàuvres en moyenne que le reste de là populàtion, cette càte gorie de 

populàtion ne dispose pàs des me mes droits que les nàtionàux. Én de pit de là mise en 

plàce de dispositifs comme là Couverture Màlàdie Universelle ou l’Aide Me dicàle d’É tàt, 

les e tràngers demeurent victimes en Frànce d’une surmortàlite  que là re cente pànde mie 

de COVID-19 n’à fàit qu’àccentuer15. Avec une populàtion e trànge re dont là proportion est 

estime e à  plus de 40%16, là Guyàne subit tout pàrticulie rement là re àlite  de cette situàtion 

qui se voit de multiplie e àu regàrd de là fàiblesse de son offre me dicàle à  l’exception, dàns 

 

15 En 2020, les décès de personnes nées à l’étranger ont augmenté deux fois plus que ceux des personnes 

nées en France : +17% contre +8% (Aronàl.2022 : 79).  

16 Les chiffres-cle s pour comprendre là situàtion en Guyàne. (2017, màrs 27). Le Monde.fr. 

https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/àrticle/2017/03/27/les-chiffres-cles-pour-comprendre-là-

situàtion-en-guyàne51015854355770.html 

https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2017/03/27/les-chiffres-cles-pour-comprendre-la-situation-en-guyane_5101585_4355770.html
https://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2017/03/27/les-chiffres-cles-pour-comprendre-la-situation-en-guyane_5101585_4355770.html
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le càs de notre e tude, du nombre de sàge-femmes qui semble le seul personnel me dicàl 

encore disponible à  un niveàu sàtisfàisànt en termes quàntitàtif et quàlitàtif (Càmbrezy, 

2015).  

Toutefois, il est cruciàl de ne pàs se contenter des stàtistiques et de leur fàculte  à  

fournir une imàge photogràphique d’une situàtion sociologique et de son e volution 

historique. Il est impe ràtif d’exàminer le contexte historique et socioculturel dàns lequel 

ce phe nome ne sociàl se de roule, en se penchànt plus pàrticulie rement sur les tendànces 

en màtie re de comportements sexuels, de repre sentàtions de là sànte  et d’e volution plus 

ge ne ràle des pràtiques sociàles chez les jeunes et les àdolescents.  

L’émergence de nouvelles formes de risques vis-à-vis 
des adolescent(es) 

Én Frànce, là mise en plàce d’une contràception ànonyme et gràtuite en 1974 àinsi que là 

le gàlisàtion de l’Interruption Volontàire de Grossesse (IVG) en 1975, ont permis une 

re gression significàtive du tàux de nàtàlite  chez les àdolescentes, en me me temps qu’elles 

ont fàcilite  une e ducàtion à  là sexuàlite  plus proche des pre occupàtions des jeunes publics 

et fàvoriser, pàr àilleurs, une meilleure prise en compte des discriminàtions et violences 

sexistes. Toutefois, comme le soulignent Dàdooriàn et Uzàn, depuis 1976 là proportion 

des nàissànces chez les jeunes filles de moins de 15 àns ne de croit pàs, tàndis que les 

grossesses àdolescentes conse cutives à  des violences sexuelles et incestueuses tendent 

e gàlement à  se màintenir (Dàdooriàn, 2007). 

Il semble e gàlement s’ope rer une distinction entre les clàsses sociàles et les profils 

scolàires chez les jeunes filles, fonde e plus spe cifiquement sur le recours à  là pràtique de 

l’IVG en càs de grossesses non de sire es. Dàdooriàn ràppelle qu’une enque te mene e pàr 

l’INSÉRM à  là fin des ànne es 1990 concluàit que 12% des àdolescentes exclues d’une 

scolàrite  clàssique menàient leur grossesse à  terme ; ce chiffre àtteint me me les 60% si 

on conside re là trànche d’à ge des 15-25 àns (Dàdooriàn, 2007).  
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Én re àlite , les de fis àctuels rencontre s pàr les jeunes peuvent e tre àttribue s tànto t à  

des fàcteurs internes, tels que leur e tàt mentàl, tànto t à  des fàcteurs externes, comme 

l’influence de là socie te  àu sein de làquelle ils/elles e voluent.  

Les tràvàux de recherche relevànt de l’ànàlyse psychologique ou psychosociàle sur là 

the màtique des grossesses àdolescentes s’àccordent ge ne ràlement sur l’ide e qu’en de pit 

des origines et des pràtiques culturelles, des croyànces et du milieu socioe conomique, les 

àdolescentes enceintes pàrtàgent des difficulte s communes, que les re cits de jeunes me res 

permettent souvent d’e clàirer : le sentiment d’un mànque àffectif, des relàtions difficiles 

àvec les pàrents et là fàmille, une que te de sens dàns une existence perçue comme 

jàlonne e d’e checs (scolàire, àmoureux, àdministràtif, etc.). Pàr àilleurs, en màtie re de 

sexuàlite , les àdolescentes subissent les pressions endoge nes du groupe de pàirs. 

L’injonction à  àvoir une sexuàlite  semble en effet tre s pre gnànte dàns les cultures 

àdolescentes de nos jours. L’enque te KABP Antilles-Guyàne de 2011 mene e en 

Guàdeloupe re ve làit àinsi que pre s de 70% des femmes entre 15 et 24 àns et 57,1% des 

jeunes hommes souscrivàient à  l’àffirmàtion que les hommes ont plus de besoins sexuels 

que les femmes. Pàr àilleurs, pre s d’une jeune femme sur cinq (18,2%) reconnàissàit àvoir 

àccepte  leur premier ràpport sexuel sàns le de sirer17.  

Dàns les territoires de là Càràï be comme àu sein des re gions àmàzoniennes18, là 

pre cocite  des ràpports sexuels peut àussi de mànifester pàr le de veloppement de 

pràtiques sexuelles contràintes et tàrife es. Dàns son e tude sur les comportements et 

violences sexuelles dàns les territoires càribe ens, Kempàdoo identifie trois formes de 

prostitution qui concernent notàmment de jeunes filles mineures (Kempàdoo, 2009) :  

 

17 Contre 5% pour les hommes. (KAPB Antilles Guyàne, 2011 : 9-10).  

18 Ét plus ge ne ràlement àu sein des re gions ànciennement colonise es, puisque les liens entre violences 

sexuelles, prostitution et oppression coloniàle demeurent tre s forts (Bo etsch & àl, 2019). 
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1. Là prostitution comme sex work ou commercial sex work. Il s’àgit de là forme là 

plus identifiàble de prostitution, qui repose sur un e chànge e conomique contre 

àcte sexuel et peut donner lieu notàmment à  des formes d’esclàvàgisme sexuel.  

2. Là romànce tàrife e àvec des touristes ou tourist-oriented prostitution. Des femmes, 

màis àussi des hommes, s’engàgent dàns une relàtion intermittente àvec des 

personnes plus fortune es. Là relàtion est entretenue sur là bàse d’une 

disponibilite  sexuelle et àffective en e chànge d’àvàntàges finànciers et màte riels19.  

3. Le sexe trànsàctionnel ou transactional sex. Cette notion fàit re fe rence àux 

relàtions sexuelles qui reposent sur un e chànge ou  les ràpports sexuels sont 

conce de s en e chànge d’un meilleur confort màte riel et/ou sociàl. Cette dernie re 

pràtique concerne beàucoup les àdolescentes et se càràcte rise notàmment pàr le 

fàit que les personnes n’ont souvent pàs conscience d’e tre dàns une pràtique qui 

rele ve de là prostitution20. 

 

19 Le film re àlise  pàr Làurent Càntet Vers le Sud et sorti en 2005, e voque cette the màtique en posànt son 

càdre en Hàï ti.  

20 Nombre d’àutres termes sont utilise s pour e voquer là prostitution, comme le « michetonnàge », qui 

consiste à  nouer une relàtion àmoureuse àvec des promesses de relàtions sexuelles pour obtenir en 

e chànge diffe rents biens, l’« escorting », qui est l’àccompàgnement d’un individu fàisànt re fe rence à  

diffe rents services dont des pràtiques sexuelles, les « lover boys », petits copàins qui utilisent les liens 

àmoureux àfin d’introduire les àdolescentes dàns l’àctivite  prostitutionnelle, les « sugàr dàddy, sugàr 

bàby », concernànt des hommes plus à ge s àyànt des moyens finànciers conside ràbles et qui 

entretiennent une fille plus jeune en e chànge de relàtions sexuelles, là « prostitution 

volontàire/choisie », là « prostitution occàsionnelle » àfin de bànàliser et d’àtte nuer là re àlite  de 

l’àctivite  prostitutionnelle des mineurs (Frithmànn, 2022). 
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Le de veloppement des re seàux sociàux et des moyens de communicàtion n’ont fàit que 

de multiplier les possibilite s de fàvoriser les pràtiques prostitutionnelles àupre s des 

àdolescentes. C’est e gàlement ce que de crit Astier dàns son àrticle Adolescence et réseaux 

sociaux, àu sein duquel elle ànàlyse le de veloppement de là prostitution juve nile dàns là 

ville de Perpignàn : 

La prostitution juvénile à Perpignan comporte une grande proportion de jeunes 

filles issues de l’Aide Sociale à l’Enfance (...) Multi-placées, en décrochage scolaire 

et en rupture familiale, elles sont des proies faciles. Des Loverboys recrutent sur 

Internet et mettent sous emprise de jeunes filles vulnérables. Ils profitent de la 

relation amoureuse pour leur demander de coucher avec d’autres ou encore de 

réaliser des vidéos érotiques qu’ils diffusent ensuite (Astier, 2023 : 125).  

L’àuteur àjoute qu’environ 80% des jeunes filles qui recourent à  ces formes de 

prostitution ont subi des violences et presque toutes ont de lourdes càrences àffectives, 

en pàrticulier du co te  pàternel. Ce profil est souvent observe  dàns l’Ouest guyànàis 

(Conàn, 2018 ; Sàndrine, 2019 ; Tyrànt, 2023) et met en e vidence l’importànce de 

conside rer les grossesses àdolescentes sous l’àngle de là discriminàtion de genre et des 

enjeux psychosociàux lie s à  l’e volution des re fe rences en màtie re de syste mes fàmiliàux. 

Ces e volutions sont principàlement influence es pàr le processus de fràncisàtion des 

populàtions àutochtones et àfro-descendàntes (Jolivet, 2007).  

Là mineure qui entre dàns les pràtiques prostitutionnelles doit e tre conside re , selon 

l’Associàtion Nàtionàle des Conseillers Principàux d’Éducàtion, comme une triple 

victime : violences sexuelles par le client, les proxénètes et traite des êtres humains(Picherot 

et àl, 2021 : 351). Les crite res de vulne ràbilite  à  là prostitution se retrouvent 

re gulie rement dàns les pàrcours biogràphiques des àdolescent·e·sde Guyàne :  

- Càrences àffectives et ruptures (fàmiliàles et scolàires) 

- Vie hors de là fàmille àvec une forte repre sentàtion des enfànts confie s, màis àussi 

errànce et en fugue 
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- Càdre fàmiliàl inse curisànt : violences conjugàles, pre càrite , etc.  

- Violences subies dàns l’enfànce pour pre s de 50% des mineurs (pàrticulie rement 

sexuelles) tre s souvent non connues et non de clàre es 

- Émprise d’àlcool et de drogues tre s fre quente àvec àddiction ou non 

- Vulne ràbilite  pàrticulie re des mineur·e·s non àccompàgne ·e·s 

- Possibilite , pàr àilleurs, de prostitution àu sein de milieu sociàlement fàvorise  

(Picherot et àl, 2021).  

Pàràlle lement à  cette typologie des crite res de vulne ràbilite , certàins groupes de tràvàil 

interprofessionnel ont e gàlement e làbore  des Signes d’alertes (feux rouges) destine s à  

fàciliter l’identificàtion des situàtions à  risques en termes d’àtteintes sexuelles chez les 

mineur·e·s :  

- Fugues (en pàrticulier fugues courtes, màis re pe te es àvec horàires identiques)  

- Chàngement de look one reux (« ve tements de rechànge ») 

- Tràin de vie one reux 

- De scolàrisàtion 

- Possession de plusieurs te le phones portàbles 

- Non-recours àu pe cule donne  pàr le foyer pour les àdolescents vivànt hors de leurs 

fàmilles 

- Chàngement de comportement (rejet des consignes, àgressivite ) 

- Consommàtions de stupe fiànts et àddictions 

- Pre sence de signes de violences physiques 

- Grossesses pre coces 

- Demàndes gyne cologiques, en pàrticulier àutour des infections sexuellement 

trànsmissibles (IST).  

- Tentàtives de suicide lie es à  des situàtions de violences sexuelles (Picherot et àl, 

2021).  
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L’une des principàles difficulte s souligne e pàr les professionnels, notàmment pour les càs 

de violences et contràintes sexuelles à  l’encontre des àdolescentes qui se prostituent, 

re side dàns le fàit que celles-ci ne sont pàs ne cessàirement perçues àinsi pàr là victime. 

Cette dernie re peut en effet minorer ce qu’elle subit, en mettànt en exergue le fàit qu’elle 

pàrvient à  àcque rir une certàine inde pendànce finàncie re, une forme de majorité 

symbolique :  

Il est rappelé qu’il ne faut pas s’attendre à rencontrer une ‘victime idéale’. En effet, 

si certaines victimes sont demandeuses de protection et de sortie d’exploitation 

pérenne, d’autres n’expriment pas de tel désir. Comme cela a été signalé plusieurs 

fois, les mineurs ne se considèrent que rarement comme victime, mais doivent 

toutefois être protégé(e)s et accompagné(e)s par des professionnels formés 

(Picherot et al, 2021 : 350).  

Éssàyons màintenànt d’ànàlyser les risques qui jàlonnent l’existence des àdolescentes et 

àdolescents de l’Ouest guyànàis.  

Être adolescent·e dans l’Ouest guyanais  

État des lieux  

Scolarisation et insertion professionnelle 

Là de mogràphie guyànàise se càràcte rise notàmment pàr là pàrt importànte des 

mineur•e•s àu sein de sà populàtion. Les personnes à ge es de 0 à  16 àns repre sentent àinsi 
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36% de là populàtion en 202121 et cette proportion ne devràit que tre s sensiblement 

diminuer à  l’horizon de 2070, si l’on en croit les projections de mogràphiques de l’INSÉÉ.  

 

Tableau des données agrégées par tranche d’âge de la population en Guyane (Source : 

INSEE).  

  2021 2070 

65 àns et plus  6% 15% 

17 à  64 àns 58% 55% 

0 à  16 àns  36% 30% 

 

21 https://www.insee.fr/fr/outil-

interàctif/6798992/pyràmide.htm?#!y=2021&à=17,65&v=2&o=2021&c=973 

https://www.insee.fr/fr/outil-interactif/6798992/pyramide.htm?#!y=2021&a=17,65&v=2&o=2021&c=973
https://www.insee.fr/fr/outil-interactif/6798992/pyramide.htm?#!y=2021&a=17,65&v=2&o=2021&c=973
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Pyramide des âges, Guyane. 2021 (Source : Insee).  
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Pyramide des âges en Guyane, projection pour 2070 (Source : Insee) 

A  l’instàr de Màyotte, là Guyàne doit sà croissànce de mogràphique à  l’importànce de son 

àccroissement nàturel, qui à eu tendànce à  pàrticiper, de fàçon exponentielle, à  

l’àugmentàtion de là populàtion depuis les ànne es 1990-2000 notàmment (Màrie, 2010 : 

14). Ainsi, les communes qui connàissent àctuellement les plus forts tàux d’àccroissement 
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nàturel se situent dàns l’Ouest guyànàis àvec Grànd Sànti, Sàint-Làurent-du-Màroni, 

Càmopi, Mànà et Màripàsoulà22.  

L’importànce de là composànte sociàle et e ducàtive dàns les politiques 

gouvernementàles est mànifeste, puisqu’il devient ne cessàire de re server une làrge 

portion des investissements à  l’àme lioràtion des structures et des ressources 

pe dàgogiques, àfin de fàire fàce à  l’àugmentàtion vertigineuse des effectifs scolàires. Rien 

qu’en 2022, là de pense moyenne pàr e le ve en Guyàne s’e levàit à  pre s de 7800 euros, ce 

qui constitue une chàrge importànte pour là collectivite , d’àutànt plus dàns un contexte 

de stràte gies de re duction de là dette publique qui tend à  se fàire àu moyen de politiques 

de de centràlisàtion et de trànsferts de compe tences (Gràgnic, 2014). Le nombre 

d’e tàblissements de second degre  recense s sur le territoire en 2022 s’e levàit à  54, tàndis 

que celui des e tàblissements de 1er degre  e tàit de 186. Toutefois, là construction de 

nouvelles e coles et e tàblissements scolàires ne permet que tre s difficilement d’àbsorber 

une populàtion jeune qui croit de mànie re bien plus significàtive que dàns les àutres 

territoires ultrà-màrins ou hexàgonàux.  

 

22 Éntre 1999 et 2009, leurs tàux d’àccroissement nàturel respectifs furent dàns l’ordre : +4,9%, +4,2%, 

+4,1%, +3,2%, +3,2% (Conàn, 2018 : 41). Dàns le me me temps, ce tàux s’e levàit à  +2,7% pour 

l’ensemble de là Guyàne.  
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Effectifs scolaires des établissements du 1er, 2nd degré et enseignement supérieur pour la 

rentrée 2021-2022, Approches comparées. (Source : Insee).  

Les difficulte s à  àbsorber une demànde de scolàrisàtion en forte croissànce engendrent 

d’importàntes iniquite s àu sein du syste me e ducàtif guyànàis. Les trois derniers lyce es de 

Guyàne ont e te  mis en fonction en 2009 : Alors même que la population des 15-19 ans 

augmente de 600 personnes par an depuis 2010 (INSÉÉ Anàlyses, 2019). Én 2015, là  ou  

l’espe rànce de scolàrisàtion àtteignàit pre s de 19 àns pour une personne vivànt en Frànce 

hexàgonàle, elle se chiffràit à  16 àns et demi seulement pour un·e jeune guyànàis·e vivànt 

dàns une commune relie e àu re seàu routier et à  13 àns pour celui ou celle qui vit dàns une 

commune non routière (INSÉÉ Anàlyses, 2019). 

 
Évolutions démographiques des principales communes de l’Ouest et de la Guyane entre 

1968 et 2014 (base 100 en 1968) (Source : Insee. recensements de 1967, 1974, 1982, 1990, 
1999, 2009, 2014). 

Le territoire dàns son ensemble se voit àinsi confronte  à  des difficulte s socioe ducàtives 

màjeures, qui trànspàràissent dàns le tàux de scolàrisàtion ou encore celui de là re ussite 

àux diplo mes, cle  de voute d’une future insertion socioprofessionnelle d’une jeunesse 
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làrgement pàupe rise e. Le tàux de re ussite àu Bàc en 2021 s’e levàit à  84%, soit le tàux le 

plus bàs des re gions frànçàises àpre s Màyotte àvec 77%23. 

 
Comparaison régionale des taux de réussite au Brevet (DNB), BEP, CAP et BTS. 2020 

(Source : Insee). 

Les e le ves de l’Ouest guyànàis àppàràissent re solument plus touche s pàr l’e chec scolàire 

et ses conse quences que ceux des communes de Kourou ou de là Communàute  

d’Agglome ràtion du Centre Littoràl. Si on ànàlyse là pàrt des 15-24 àns de clàrànt e tre sàns 

emploi et sàns formàtion entre 2008 et 2013, tel qu’elle est recense e pàr l’Insee, on 

remàrque àinsi que les jeunes de là Communàute  de Communes de l’Ouest guyànàis 

(CCOG) et des communes du Hàut Màroni connàissent des proportions de de scolàrisàtion 

pre coce nettement plus importàntes que leurs homologues du Centre Littoràl. Pour là 

CCOG, le pourcentàge de jeunes sàns diplo me et sàns formàtion pàsse de 44 à  47% entre 

2008 et 2013, tàndis que, pour ceux des communes isole es, là croissànce est encore plus 

flàgrànte : de 40% en 2008 à  65% en 2013 (INSÉÉ Anàlyses, 2017). On peut enfin àjouter 

qu’en 2013, 21% des 18-24 àns e tàient encore scolàrise s contre 34% pour le reste de là 

Guyàne (INSÉÉ Anàlyses, 2017 : 15). 

Màlgre  une surchàrge des effectifs scolàires dàns les e tàblissements, une ville comme 

Sàint-Làurent-du-Màroni voit àffluer une populàtion venue du Surinàme qui souhàite 

 

23 https://www.insee.fr/fr/stàtistiques/2012792#tàbleàu-TCRD071tàb1departements. Contre 94% en 

Frànce hexàgonàle. Voir tàbleàu.  

https://www.insee.fr/fr/statistiques/2012792#tableau-TCRD_071_tab1_departements
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scolàriser ses enfànts (Làe thier, 2014 : 247-248). Cette tendànce est visible dàns les 

sondàges que nous àvons mene s, ou  plusieurs personnes ont confirme  l’existence de 

pràtiques pàyàntes pour obtenir un certificàt d’he bergement, ce dernier servànt à  inscrire 

les jeunes à  l’e cole. Én effet, si là situàtion socioe ducàtive reste pàrticulie rement sensible 

dàns là commune de l’Ouest guyànàis, celle qui càràcte rise sà voisine Albinà et ses 

environs àppàràï t encore plus de le te re :  

Le niveau d’études dans le district de Marowijne est assez faible : 34,2% des 

habitants ont un niveau primaire, 32,9% un niveau collège. Seuls 5,1% atteignent 

un niveau lycée et 1,6% un niveau universitaire (INSEE Analyses, 2017 : 16).  

Ce tàbleàu de là situàtion socioe ducàtive de là Guyàne montre à  quel point les pouvoirs 

publics se trouvent àux prises àvec des re àlite s complexes à  àppre hender, màis dont on 

peut en revànche àise ment mesurer les conse quences. Les àdolescent·e·s et jeunes 

màjeur·e·s vivent des situàtions de vulne ràbilite  sociàle qui se tràduisent notàmment pàr 

des formes de de sàffiliàtion scolàire dont les effets ne fàstes peuvent rejàillir sur là sànte  

mentàle, occàsionnànt e gàlement des càrences en termes d’àcce s àux soins et àux droits 

sexuels et reproductifs. Comme le ràppelle àinsi Dàdooriàn, là scolàrisàtion reste 

conside re e comme l’un des principàux fàcteur de là trànsition de mogràphique des 

socie te s industrielles (Dàdooriàn, 2007). Toutefois, à  co te  de l’e cole, ce sont e gàlement les 

possibilite s d’àcce s à  là sànte  et àux droits sociàux qui se trouvent gràvement entràve es, 

que ce soit pàr le de ficit d’e ducàtion à  là sànte  et à  là sexuàlite  ou encore là sàturàtion des 

services de soins et les besoins chroniques en personnel sociàl et me dicàl.  

Accès aux soins et aux droits  

Dàns le domàine de là sànte , là Guyàne demeure àvec Màyotte là re gion là moins pourvue 

en nombre de me decins et de personnels de sànte  pàr ràpport à  sà populàtion. Alors que 

là Frànce me tropolitàine, là Guàdeloupe, là Màrtinique ou encore là Re union se situent 

entre 320 et 360 me decins pour 100000 hàbitànts, là Guyàne n’en compte que 242. Si l’on 
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regàrde là densite  me dicàle des chirurgiens dentistes ou encore des phàrmàciens, là 

situàtion n’àppàràï t pàs plus re jouissànte : là re gion dispose de 30 dentistes pour 100000 

hàbitànts, soit moitie  moins que là Frànce hexàgonàle ou les àutres re gions ultràmàrines24 

et, pour ce qui est des phàrmàcies, l’e tàt des lieux reste globàlement similàire25.  

 
Densité médicale, comparaisons régionales. 2023 (Source : Insee) 

Là Guyàne souffre donc d’un de ficit conside ràble en me decine ge ne ràle comme en 

me decine spe ciàlise e. Dàns le càs de cette dernie re, les pe nuries concernent notàmment 

trois spe ciàlite s primordiàles dàns là prise en chàrge des publics infàntile et àdolescent : 

l’ophtàlmologie àvec un indice de spe cificite 26 de - 60% pàr ràpport à  là Frànce, là 

psychiàtrie àvec un indice de -80% et enfin là pe diàtrie, qui connàï t elle un indice de 

spe cificite  de -100% (Collectif, 2017: 6). Toutefois, il convient e gàlement de signàler que 

là Guyàne se trouve dàns une situàtion plus fàvoràble que celle de là Frànce pour ce qui à 

tràit à  deux càte gories de professionnels de sànte  ; les infirmier·e·s àvec un indice de 

 

24 Éxception fàite de Màyotte bien entendu 

25 46 phàrmàciens pour 100000 hàbitànts contre 108 pour là Frànce dàns son ensemble ou encore 120 

en Guàdeloupe.  

26 L’indice de spe cificite  d’une spe ciàlite  professionnelle dàns une zone s’obtient en ràpportànt là densite  

de là spe ciàlite  dàns là zone à  là me me densite  de là me me spe ciàlite  dàns là zone que l’on souhàite 

compàrer àvec là no tre (ici là Frànce hexàgonàle). Ainsi, lorsqu’une spécialité est plus présente dans la 

zone étudiée que dans la zone de référence, l’indice est supérieur à 100.  
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spe cificite  de +130%27 pàr ràpport à  là Frànce et les sàge-femmes qui ont un indice de 

spe cificite  de + 10% environ.  

 
Cause de décès : comparaisons régionales. 2017 (Source : Insee) 

Là gestion me dicosociàle des nàissànces constitue un enjeu de sànte  publique màjeure en 

Guyàne. Comme en àtteste le gràphique ci-dessous, là re gion connàï t une croissànce 

exponentielle de ses nàissànces depuis les ànne es 1990. Toutefois, cette re àlite  

sociode mogràphique engendre une àugmentàtion croissànte des cou ts de 

fonctionnement. Én 2013, L’ARS et l’AFD ont àinsi e tàbli que le nombre de plàces dàns le 

secteur de là Me decine-Chirurgie-Obste trique devràit pàsser de 726 en 2014, à  875 en 

2020, puis à  1195 en 2030, soit une àugmentàtion budge tàire de pre s de 130 millions 

d’euros (Bottàro, 2017). 

 

27 Il fàut ne ànmoins tempe rer ce chiffre sàchànt qu’une grànde pàrtie des infirmiers proviennent 

de sormàis de là re serve sànitàire de ploye  pàr l’ARS pour pàllier le mànque de personnels, notàmment 

dàns l’Ouest guyànàis.  



56 

 
Nombre de naissances en Guyane. Série chronologique. (Source : Insee) 

 
Nombre de naissances dans l’arrondissement de Saint-Laurent-du-Maroni. Série 

chronologique (Source : Insee).  

C’est en conside rànt les difficulte s potentielles de là prise en chàrge des pàrturientes et 

de leurs futurs enfànts que les structures hospitàlie res de Sàint-Làurent-du-Màroni et de 

Càyenne ont connu des tràvàux de restructuràtion et, dàns le càs du Centre Hospitàlier de 

l’Ouest Guyànàis, de reconstruction. Toutefois, les infràstructures, àussi modernes soient-

elles, ne permettent pàs d’e luder une pàrtie des proble màtiques me dicàles, dont l’une des 

principàles re side dàns là progressive de sertificàtion me dicàle du territoire. Én 2017, 

l’ARS Guyàne àffirmàit que le taux d’équipement en gynécologie-obstétrique reste 

supérieur aux moyennes nationales (Bottàro, 2017). Cependànt, si l’on observe plus 
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spe cifiquement les besoins me dicàux des pàrturientes et des jeunes me res, le constàt 

impose de conside rer que les prises en chàrge globàles des besoins me dicàux de ce type 

public28 se heurtent à  une offre de soins dont les càrences en màtie re de prise en chàrge 

en sànte  sexuelle et reproductive demeurent conse quents. Or, àu regàrd des projections 

effectue es pàr l’ARS Guyàne, on ne peut qu’e tre perplexe sur là possibilite  de voir 

s’instàller, en nombre suffisànt, des professionnels de sànte  des diffe rents domàines de là 

me decine ou de là chirurgie.  

Estimation du nombre d’installations de professionnels de santé à l’horizon 2020 et 2030. 

(Source : ARS) 

Profession Nombre en 

libéral 2015 

Densité Guyane 

2015 

Densité France 

2015 

2020 2030 

Médecin 

généraliste 

116 129 149 452 576 

Chirurgien-

Dentiste 

54 23 62 188 240 

Sage-Femme 21 216 137 415 529 

Infirmiers 

diplômés d’Etat 

265 598 909 2755 3512 

Masseur-

Kinésithérapeute 

82 43 119 361 460 

Orthophoniste 16 10 33 100 127 

Psychomotricien 1 6 14 42 54 

Pédicure-

podologue 

11 6 19 58 73 

Ergothérapeute 2 8 13 39 50 

 

28 Comme des àutres d’àilleurs. 
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Les mànques chroniques de professionnels de sànte  s’àdjoignent à  des difficulte s 

màte rielles de prise en chàrge des besoins de sànte . Là Guyàne connàï t une disponibilite  

en lits d’hospitàlisàtion qui demeure e leve e dàns le domàine de là chirurgie-obste trique, 

màis significàtivement fàible dàns le reste des domàines de spe ciàlite s me dicàle et 

chirurgicàle29.  

 
Le court séjour hospitalier en 2019. Comparaisons régionales. (Source : INSEE).  

Ces de se quilibres dàns là situàtion de l’àcce s àux soins se de ploient àvec des seuils 

d’intensite  diffe rents en fonction des communes. Sàns surprise, celles qui ne be ne ficient 

pàs d’une desserte routie re semblent e tre les plus de fàvorise es, màlgre  le fàit que 

certàines d’entre elles connàissent une pre vàlence e leve e de proble mes de sànte  

publique, tels que le suivi des grossesses. L’ànàlyse de là fre quentàtion des Centres 

De locàlise s de Pre vention en Sànte  (CDPS), àu nombre de 17 àctuellement, àtteste des 

difficulte s techniques que posent là prise en chàrge et l’àccueil des pàtients dàns les 

communes isole es. Là fàillite re cente de là socie te  Air Guyane Express30, qui àssuràit 

l’ensemble des liàisons àe riennes vers les communes de l’inte rieur de l’Amàzonie 

guyànàise, à mis à  jour là fràgilite  structurelle d’un syste me sociosànitàire dont les 

infràstructures de locàlise es continuent de souffrir d’une pe nurie de moyens que là 

 

29 Voir tàbleàu ci-dessous.  

30 Là reprise d’Air Antilles et là liquidàtion d’Air Guyàne ordonne es pàr là justice. (2023, septembre 29). 

Le Monde.fr. https://www.lemonde.fr/economie/àrticle/2023/09/29/là-reprise-d-àir-àntilles-et-là-

liquidàtion-d-àir-guyàne-ordonnees-pàr-là-justice61916743234.html 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2023/09/29/la-reprise-d-air-antilles-et-la-liquidation-d-air-guyane-ordonnees-par-la-justice_6191674_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2023/09/29/la-reprise-d-air-antilles-et-la-liquidation-d-air-guyane-ordonnees-par-la-justice_6191674_3234.html


59 

logistique de de plàcement vers les ho pitàux du littoràl ne pàrvient pàs à  combler. Ét, 

comme en àtteste le tàbleàu ci-dessous, les besoins me dicàux identifie s, notàmment dàns 

le domàine des consultàtions, constitueront des obstàcles màjeurs dàns là prise en chàrge 

des pàtients et là re duction des risques sànitàires, dàns un contexte de de ficience de 

stràte gie de prise en chàrge me dico-chirurgicàl pe renne.  

Estimation du nombre de consultations 2020 et 2030 par les CDPS. (Source : ARS) 

Communes Consultation 

2013 

Part des 

consultations 

en 2013 

Consultations 

2020 

Consultations 

2030 

Maripasoula 26396 15,8% 31678 40375 

Apatou 23827 14,2% 28595 36446 

Grand-Santi 20149 12% 24181 30820 

Saint-Georges 17939 10,7% 21529 27439 

Papaïchton 17055 10,2% 20468 26087 

Camopi 13617 8,1% 16342 20829 

Iracoubo 9466 5,7% 11360 14479 

Javouhey 9252 5,5% 11103 14152 

Trois Sauts 7439 4,4% 8928 11379 

Awala 4845 2,9% 5814 7411 

Cacao 4479 2,7% 5375 6851 

Régina 3590 2,1% 4308 5491 

Antécume Pata 3238 1,9% 3886 4953 

Talhuen 2968 1,8% 3562 4540 

Organabo 915 0,5% 1098 1400 

Saul 892 0,5% 1070 1364 

Kaw 727 0,4% 872 1112 

Ouanary 656 0,4% 787 1003 



60 

Ainsi, sur là bàse de là projection des àctivite s de soins, l’ARS et l’AFD estimàient en 2017 

que les besoins de recrutement de professionnels de santé seront de 18 professionnels de 

santé supplémentaires en 2020 et 43 en 2030 sur l’ensemble des CDPS, soit une 

àugmentàtion des besoins d’un quart en 2020 et de 55% en 2030 (Bottàro, 2017).  

A  l’instàr de ce que l’on constàte àu niveàu du cho màge et de l’insertion 

socioprofessionnelle, les jeunes et les personnes à ge es repre sentent les populàtions les 

plus vulne ràbles fàce àux difficulte s d’àcce s àux soins. Au-delà  des simples àspects 

quàntitàtifs, le constàt sur là quàlite  de là prise en chàrge se te lescope à  celui des 

difficulte s chroniques qu’il y à  conserver des personnels de sànte  sur les communes. Il 

suffit pour s’en convàincre d’e couter les propos d’une personnel de sànte  du CHOG qui, 

bien qu’elle reconnàisse e tre dans un effectif confortable en termes de santé, de plore les 

entràves inhe rentes àux rotàtions fre quentes des personnels :  

On a un turn-over important des équipes, donc on a besoin de reformer les équipes 

en permanence(…). Cet été on a renouvelée l’équipe à plus de 50%, donc c’est des 

démarches à refaire, des gens à reformer voilà, et donc des gens qui arrivent qui ne 

connaissent pas aussi la complexité du territoire, la complexité des parcours de 

soins aussi… toutes les démarches qui reste à faire et on est tous euh… dans ce 

travail social et voilà de prise en charge qui est complexe31. » 

Du point de vue les àdolescent·e·s et les jeunes àdultes que nous àvons rencontre  lors des 

entretiens, une màjeure pàrtie d’entre eux reconnàï t que leurs renoncements à  certàins 

soins tiennent à  là difficulte  qu’il peut y àvoir à  obtenir un rendez-vous d’une pàrt, màis 

e gàlement à  àcce der màte riellement àux infràstructures me dico-chirurgicàles. Quànt àux 

de màrches àdministràtives d’àcce s àux droits en sànte  sexuelle et reproductive, les 

 

31 Personnel de sànte , Sàint-Làurent-du-Màroni, 22 màrs 2022 
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difficulte s se re ve lent àussi nombreuses de l’àveu des professionnels qui ope rent àvec des 

publics àdolescents :  

Pour AME et CMU ici32 c’est CCAS (...), mais en fait tout est relatif parce qu’ici c’est 

CCAS... mais au CCAS de Mana par exemple, ce sont des agents administratifs donc 

les professionnels de santé se plaignent que beaucoup de ces dossiers n’aboutissent 

pas... parce que ce ne sont pas des agents spécialisés, ce sont des... ce ne sont pas des 

assistants sociaux par exemple, ce sont des agents administratifs de mairie. Et du 

coup, ils manquent souvent des papiers (...) et souvent ce sont des dossiers qui 

n’aboutissent pas33.  

Dàns ce contexte, les àdolescent·e·s et jeunes àdultes de l’Ouest Guyànàis se trouvent 

confronte ·e·s à  des obstàcles importàntes qui nuisent à  leurs càpàcite s d’àcce der à  des 

dispositifs de pre vention et de soins34. Le tràvàil efficient de là Protection Màternelle et 

Infàntile àu sein de là CCOG permet toutefois de fàvoriser un meilleur àcce s à  là 

contràception, y compris d’urgence. Màlgre  celà, les difficulte s àssocie es àu trànsport et 

là grànde pre càrite  des publics contribuent à  e loigner certàines personnes, notàmment 

les plus jeunes35, d’une possibilite  de be ne ficier d’un àcce s àux droits sexuels et 

reproductifs àdàpte s à  ses besoins. Comme nous àllons le voir, cette injustice sociospàtiàle 

fràgilise plus spe cifiquement les femmes et, pàrmi elles, les femmes ràcise es de 

 

32 Mànà 

33 Personnel de sànte , Mànà, Éntretien àvril 2023.  

34 Là de scolàrisàtion tend en effet à  e loigner une pàrtie des e le ves des me cànismes pre ventifs.  

35 Du fàit que là proportion de personnes en situàtion de pre càrite  ou de grànde pàuvrete  demeure plus 

importànte.  
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nàtionàlite  e trànge re qui àppàràissent comme des victimes re currentes de formes de 

discriminàtions intersectionnelles.  

Discriminations de genre et grossesses adolescentes 

 Le poids de l’histoire coloniale  

De nombreux pàys d’Ame rique làtine conside rent àctuellement que là persistànce du 

nombre importànt de grossesses àdolescentes sur leur continent constitue un proble me 

de sànte  publique màjeur (Dàdooriàn, 2007 ; Gàutier, 2013 ; Philibert & àl, 2021). Le 

Registre d’Issue de Grossesses Informàtise  (RIGI, 2018 & 2019) de Guyàne nous fournit 

des indicàteurs permettànt d’àffirmer que là situàtion de l’Ouest guyànàis posse de des 

àccointànces notàbles àvec les àutres pàys d’Ame rique làtine. Avec une moyenne de 3,23 

enfànts pàr femme en 2018, là Guyàne dispose e gàlement d’une populàtion jeune qui 

trànspàràï t dàns le fàit que : l’âge moyen de la mère à la naissance est de 28,3 ans. Il est 

inférieur de 2,4 ans à celui de la France métropolitaine (Bois, 2005 : 5). 12,3% des 

grossesses en 2018 concernàient des filles de moins de 20 àns. Si l’on constàte que plus 

de là moitie  des grossesses se situe entre 18 et 19 àns, une pàrt substàntielle des 

grossesses ont encore lieu dàns les càte gories des 15-17 àns et des moins de 15 àns36.  

 

36 Me me si les grossesses de tre s jeunes mineures restent un phe nome ne en àppàrence màrginàle, sà 

persistànce stàtistique nous indique que les effets de là pàuvrete  et du degre  de de soeuvrement de 

certàines càte gories d’àdolescentes. Le tràvàil du Re seàu Périnat, sur cet àspect, se re ve le tout 

pàrticulie rement importànt pour leur gàràntir, le plus ràpidement possible, un àcce s àux droits.  
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Nombre de grossesses menées à terme en Guyane, par catégories d’âge. 2018-2019        

(Source : ARS/RIGI) 

Classes d’âge  2018 2019 

Moins de 15 ans  42 46 

15-17 ans  424 407 

18-19 ans  533 605 

De ce point de vue, l’ànàlyse du nombre de grossesses àdolescentes pàr commune de 

re sidence permet de souligner l’importànce quàntitàtive du phe nome ne dàns 

l’àrrondissement de Sàint-Làurent-du-Màroni. 

Grossesses adolescentes par commune de résidence, 2018 (Source : ARS/RIGI).  

Communes  Moins de 15 ans  15 à 17 ans  18 à 19 ans  

Cayenne 3 62 82 

Saint-Laurent-du Maroni 17 173 213 

Mana 0 21 13 

Grossesses adolescentes par commune de résidence, 2019. (Source : ARS/RIGI) 

Communes  Moins de 15 ans  15 à 17 ans  18 à 19 ans  

Cayenne 5 42 100 

Saint-Laurent-du Maroni 20 153 227 

Mana 1 23 25 
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Là Communàute  de Communes de l’Ouest Guyànàis37 (CCOG) connàï t àinsi une croissànce 

structure e sur un solde nàturel pàrticulie rement e leve , àvec une fe condite  chez les 

àdolescentes et jeunes màjeures conse quentes àu regàrd des stàtistiques re gionàle et 

nàtionàle. Durànt les entretiens que nous àvons mene s, qu’ils s’àgissent des discussions 

collectives àvec les e le ves, des entretiens àvec de jeunes me res ou encore de ceux mene s 

àupre s des professionnels, on retrouve re gulie rement une rhe torique qui consiste à  

mettre l’àccent sur les spe cificite s sociocommunàutàires du territoire, en soulignànt 

l’importànce de là màternite  dàns le processus identitàire. Chez nous c’est normal de faire 

beaucoup d’enfants, Si tu ne fais pas d’enfants, tu n’es pas vraiment une femme restent des 

e le ments de làngàge àssez typique des àdolescent·e·s et des jeunes màjeur·e·s. A  co te  de 

celà les professionnels tentent quànt à  eux, de questionner leur propre ràpport à  

l’àdolescence dàns un contexte qu’ils càràcte risent re gulie rement pàr une forte de 

diversite  sociocommunàutàire. Certàines nuànces àffleurent chez les professionnels de 

sànte  notàmment. Ceux-ci ont en effet plus souvent recours à  des àpproches biome dicàles, 

en insistànt sur le càràcte re àccidentel des grossesses et les risques àccrus en termes de 

mortàlite  màternelle et infàntile. Toutefois, ces derniers reconnàissent e gàlement àvoir 

des difficulte s à  cerner les repre sentàtions, les pràtiques et les logiques des àcteurs. Là  

encore, c’est souvent l’inexpe rience sur le territoire qui vient renforcer ce sentiment. Pour 

ceux qui, en revànche, exercent depuis plus de 5 àns dàns là re gion du Màroni, là diversite  

socioculturelle, l’importàtion des proble màtiques en sànte  sexuelle chez les personnes 

migràntes originàires de là Càràï be ou de l’Ame rique làtine, les pràtiques 

sociocommunàutàires des populàtions nàtives, constituent àutànt d’e le ments qui 

viennent expliquer les difficulte s à  pre venir les grossesses à  l’àdolescence . Cette àssertion 

 

37 Qui inclut les communes suivàntes : Apàtou, Awàlà-Yàlimàpo, Grànd-Sànti, Mànà, Màripàsoulà, 

Pàpàï chton, Sàu l et Sàint-Làurent-du-Màroni. 
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se refle te notàmment dàns l’usàge re current du mot ici pour e voquer des pràtiques et/ou 

des repre sentàtions àdolescentes de là sexuàlite  ou de là màternite  :  

Ici, ils n’adhèrent pas du tout euh... à l’idée de la contraception ou se protéger tout 

ça... c’est pas une priorité pour eux du coup... c’est dur de leur imposer. On essaie 

d’aborder le sujet, y a des trucs qui sont mis en place38.  

 

la contraception… ici, c’est parce que c’est pas… c’est pas encore rentré dans les 

mœurs et après certaines adolescentes, euh… quand même… disent qu’avoir une 

grossesse jeune et rapide leur permettent un, entre guillemets… un statut au niveau 

de la reconnaissance familiale aussi39.  

Certàins soulignent e gàlement ce point en le compàrànt à  un processus d’àdàptàtion àux 

usàges, coutumes, modes de vie et hàbitudes, bref à  tous les comportements qui doivent 

e voluer de l’e tàt d’e tràngete  à  celui de fàmiliàrite  :  

Et puis moi je normalise aussi parce qu’au final (...) On apprend, entre guillemets, à 

vivre ici, on apprend la culture et ce genre de choses. On arrive, en fait, on 

dédramatise. Alors je sais pas si c’est une bonne chose en soi, parce qu’effectivement 

on n’est pas dans le jugement (...) parce que oui quand on va les recevoir, on va pas 

leur faire des leçons de morale parce qu’elles sont enceintes (...). Mais en même 

temps, peut-être que dramatiser un peu plus la chose, ça permettrait peut-être... 

 

38 Éntretien, Personnel de sànte , Sàint-Làurent-du-Màroni, màrs 2022. 

39 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 11 àvril 2022.  
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euh... enfin, je sais pas (...) qu’elles passent moins à l’acte et qu’elles aient moins envie 

d’avoir d’enfants à cet âge-là40.  

Pourtànt, l’exemplificàtion des dynàmiques socioculturelles comme càuse des pràtiques 

sexuelles et nàtàlistes me sestime, sur bien des àspects, des re àlite s sociohistoriques 

relàtives à  là plàce de l’àdolescence. Certàins professionnels tendent à  càte goriser des 

comportements comme relevànt de pràtiques socioculturelles, àlors me me que ces 

dernie res àppàràissent dàvàntàge le produit d’une histoire coloniàle et de ràpports de 

forces qui continuent d’opprimer des populàtions càte gorise es d’un point de vue 

socioethnique. Tel est le càs des femmes noir-màrron, mineures comme màjeures, qui 

àttestent du fàit que leur couleur de peàu reste re gulie rement àssocie e des 

pre conceptions ràciàlistes les confinànt dàns une imàge de femme hyper-sexuàlise e. Les 

jeunes filles scolàrise es mettent àinsi en àvànt le fàit que les regàrds màsculins, y compris 

ceux des hommes àdultes àu sein des e tàblissements scolàires, peuvent devenir plus 

libidineux àu moment de là puberte . Certàins professionnels mettent e gàlement en àvànt 

des pràtiques culturelles, pàrfois tombe es en de sue tude dàns les communàute s elles-

me mes pàr un processus de de culturàtion lie  àux politiques de fràncisàtion, pour 

expliquer une sexuàlite  plus pre coce :  

Chez les jeunes filles noirs-marrons, tu as la cérémonie du pangi qui peut les 

amener… en quelque sorte… à assumer leur sexualité. Et parfois, elles sont très 

jeunes41. 

 

40 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 8 Avril 2022 

41 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 28 màrs 2022.  
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Quand la fille obtient le pangi c’est un peu euh, peut-être pas une incitation, 

mais en tout cas une autorisation à avoir des rapports sexuels et donc des enfants42 

Ces propos relàtifs àux pràtiques culturelle et rituelle des communàute s noirs-màrrons 

de Guyàne et du Surinàme ont e te  tenus pàr des personnes qui n’àppàrtiennent pàs à  ces 

communàute s. Ils re ve lent une dissyme trie entre les repre sentàtions sexuàlisàntes que 

l’on se fàit d’une ce re monie comme celle du gi pangi et là re àlite  de cette dernie re dont le 

sens et les objectifs ne se limitent pàs à  àutoriser une entre e dàns là sexuàlite . Pàr àilleurs, 

lorsque cette pràtique rituelle d’entre e dàns l’à ge àdulte des femmes est e voque e, on ne 

prend ràrement là peine de mentionner que là ce re monie du gi pangi, qui se fàit 

ge ne ràlement entre 15 et 22 àns, est pre ce de  d’une àutre pràtique qui consiste dàns là 

remise d’un petit pàgne àppele  kwei, de livre  àu moment des premiers signes de puberte . 

De s lors, les communàute s màrronnes ne sont pàs dàns une de màrche incitàtive à  là 

sexuàlite  pre coce. Élles perçoivent pluto t ces rites comme des moyens d’àttirer des 

fàveurs sàcre es, màis àussi de moràliser les relàtions àmoureuses.  

De s lors, l’àrgumentàtion d’ordre culturàliste tend à  occulter, comme le souligne 

Vernon et Jolivet dàns le càs des ràpports de genres àu sein des socie te s màrronnes, les 

dynàmiques et interàctions socie tàles fàçonne es pàr l’àdàptàtion à  des chàngements, 

souvent dicte s pàr des ràpports de force violents dàns le contexte coloniàl. Les 

chercheures critiquent àinsi les pre juge s et cliche s ethnocentriques àutour de là 

polygàmie :  

Sans vouloir nier l’influence africaine qui marque les cultures marronnes, nous 

croyons bon de rappeler, singulièrement dans le cas de la polygamie et des rapports 

 

42 Éntretien, Jàvouhey, 26 octobre 2021.  
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de genre(...), l’importance des processus de création et des ajustements répétés au 

changement dont ces sociétés sont capables (Jolivet & Vernon, 2007 : 533).  

Lorsque l’on essàie d’ope rer des compàràisons socioculturelles pour expliciter 

l’importànce des grossesses àdolescentes sur certàins territoires, le constàt s’impose pour 

àffirmer que ce qui rele ve de suppose es spe cificite s socioculturelles trouve, 

pàràdoxàlement, de nombreux points de compàràison. Que ce soit en termes de 

perception de là pàternite , de pàrtàge des responsàbilite s pàrentàles, de de cisions 

de libe re es lie es à  là màternite  chez les jeunes filles, il est importànt de prendre en compte 

plusieurs fàcteurs. Pàr exemple, Durànd (2016) souligne l’importànce de conside rer 

comment les pe res perçoivent leur ro le dàns là nàissànce d’un enfànt, tàndis qu’Albert-

Bocquet (2015) met en e vidence les conse quences de ces responsàbilite s pour eux. De 

plus, Conàn (2018) àborde là question des motivàtions sous-jàcentes qui poussent 

certàines àdolescentes à  devenir me res, notàmment l’àspiràtion à  une reconnàissànce 

sociàle qui, selon elles, seràit difficilement àtteignàbles àutrement, notàmment pàr le biàis 

de là scolàrite . Il est donc cruciàl de comprendre tous ces àspects pour mieux sàisir les 

dynàmiques complexes entourànt là pàrentàlite . Une situàtion et des comportements qui 

s’expliquent dàvàntàge pàr le contexte socioe conomique de grànde pàuvrete  d’une pàrt, 

et les repre sentàtions sociàles des jeunes filles ope rànt une distinction inscrite dàns des 

ràpports de clàsses de nàture intersectionnelle d’àutre pàrt, comme le ràppelle à  juste 

titre Rogers :  

Car l’inégalité sociale s’ajoute à l’inégalité sexuelle dans la reconnaissance de 

l’adolescence comme dans la distinction de la figure de la jeune fille, qui n’est 

longtemps considérée comme pertinente que dans les couches les plus aisées de la 

société (Houbre, 1996 : en ligne).  

Houbre nous reme more àinsi là mànie re dont les pàrents ont ope re , dàns des socie te s 

europe ennes, un contro le tre s strict sur les pràtiques sexuelles des jeunes filles et des 

àdolescentes (Houbre, 2004 : 144-145). Les me decins quànt à  eux cherche rent, de s le 
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de but du 19e sie cle, à  promouvoir une vision làrgement re pressive des pràtiques 

sexuelles chez les àdolescentes et plus ge ne ràlement les jeunes femmes (Corbin, 2005). 

Cette repre sentàtion misogyne et càstràtrice de là sexuàlite  fe minine, constitue encore 

une repre sentàtion commune àux diffe rentes socie te s à  tràvers le monde, 

inde pendàmment des seuils d’intensite  àvec lesquels là culture, là religion ou encore les 

hie ràrchies politico-sociàles, tentent de les encouràger ou de les remettre en càuse.  

Énfin, il fàut e gàlement insister sur le fàit que là scolàrisàtion àppàràï t comme un 

dispositif re cent en Guyàne (Puren, 2008), et dont les effets43 furent tre s contràste s, 

notàmment àu sein des socie te s de l’Ouest guyànàis et des communes de l’inte rieur 

(Màurice, 2020 ; Moomou, 2007). Ainsi que l’ànàlyse Màurice, en prenànt àppui sur le 

premier projet d’e cole frànçàise en territoire de l’Inini dàns les ànne es 1930, les 

populàtions màrronnes de Guyàne frànçàise prirent ràpidement conscience de l’enjeu 

stràte gique que là construction d’une e cole pouvàit repre senter (Màurice, 2020). Fàce à  

une colonie surinàmàise qui cumulàit, à  l’e poque, trois e coles destine es àux communàute s 

màrronnes du territoire, les Bonis, co te  frànçàis, usàient de l’influence du Gran Mam Difou 

pour mettre en àvànt le fàit que là Frànce risquàit de perdre une populàtion locàle, dont 

l’utilite  àppàràissàit cruciàle pour le màintien des frontie res de là colonie, notàmment 

àpre s l’àme re expe rience du conteste  frànco-bre silien du de but du sie cle (Ferretti, 2013 ; 

Grànger, 2011). Màis dàns ce contexte, les politiques de scolàrisàtion mene es pàr l’É tàt 

coloniàl frànçàis se càràcte rise rent essentiellement pàr une stràte gie opportuniste et 

finàlement ce projet ne s’est pàs concre tise . Fàce à  là politisàtion des questions e ducàtives 

revendique e pàr les socie te s bonis de s les ànne es 1930, Màurice montre comment le 

contrôle colonial de l’É tàt peut àdàpter ses pràtiques socioràciàles àux effets de contexte 

de là situàtion et de ses enjeux, àinsi que vis-à -vis de là sollicitàtion et de là mobilisàtion 

 

43 Ét surtout les efforts de ploye s pàr l’É tàt frànçàis. 
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de communàute s en que te de droits effectifs (Màurice, 2020 : 67-68). Ces processus 

historiques ont contribue  à  fàçonner e gàlement une repre sentàtion de l’É cole 

re publicàine chez les populàtions colonise es.  

Ainsi, là plàce croissànte àccorde e àux questions e ducàtives dàns les socie te s 

àutochtones te moigne de là prise de conscience des enjeux d’une meilleure inte gràtion 

des populàtions dàns là socie te  postcoloniàle guyànàise. Là reconnàissànce de nàtionàlite  

de coulànt du progràmme de francisation de là fin des ànne es 1960, e difie  à  tràvers là 

cre àtion des communes de l’inte rieur en 1969, ne constitue qu’une e tàpe dàns les 

tentàtives de contro le stràte gique de l’É tàt frànçàis vis-à -vis des populàtions 

àme rindiennes et màrronnes. Comme le ràppelle Benoï t, les recensements de populàtion 

re àlise s pàr le ge ogràphe Huràult entre 1957 et 1958 de montràient des re ticences chez 

les pàrents à  fàire recenser leurs enfànts àupre s de personnes repre sentànt le 

gouvernement et le pouvoir colonial (Benoï t, 2016 : 242-243). Pàr àilleurs, 

l’àdministràtion me tropolitàine des de clàràtions de nàissànce ne fonctionnàit pàs de 

mànie re syste màtique. Avànt que là guerre civile du Surinàme (1986-1993) ne vienne 

ràvàger les structures de soins et d’e ducàtion des communes et villàges surinàmàis, 

beàucoup de femmes re sidànt en Guyàne frànçàise àccouchàient àu Surinàme et ne 

de clàràient pàs syste màtiquement là nàissànce en màirie (Benoï t, 2016 : 247). Les 

personnels chàrge s de l’e tàt civil frànçàis pouvàient e gàlement commettre des erreurs, 

tàndis que les personnels de sànte  ne s’àssuràient pàs syste màtiquement que les pàrents 

de clàrent l’enfànt à  là nàissànce (Benoï t, 2016).  

Là rencontre entre d’un co te , les communàute s et les individus qui les composent et, 

de l’àutre, les dispositifs àdministràtifs et sociàux qui sont de ploye s pàr les pouvoirs 

publics, s’ope re dàns un contexte ou  les làngues, repre sentàtions et pràtiques 

socioculturelles des populàtions àppàràissent insuffisàmment prises en compte. 

Pàràlle lement, là scolàrisàtion àinsi que le de ploiement de dispositifs de protection 

sociàle sont presque exclusivement perçus comme des stràte gies efficàces 

d’àcculturàtion. L’àssimilàtion des populàtions cre oles dàns là premie re moitie  du 20e 
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sie cle doit ici servir de mode le stràte gique à  un É tàt qui s’enferre dàns une stràte gie 

ne ocoloniàle. Celà se fàit encore une fois àu prix du de nigrement des cultures et des 

pràtiques coutumie res. Les femmes occupent ici une plàce centràle, et il est certàin que 

l’àppàrition des proce dures et des re glements àdministràtifs à gràndement influence  

l’e volution des pràtiques et des repre sentàtions sociàles des hàbitànts de l’Ouest 

guyànàis.  

Femmes, politiques sociales et discriminations intersectionnelles 

L’histoire des politiques sociàles en Frànce se càràcte rise souvent pàr une àpproche 

te le ologique, qui insiste sur le fàit que les gràndes mesures de protection sociàle se sont 

de ploye es sous l’influence d’une vision sociàlisàtrice, protectrice des populàtions, the orie 

pàrfàitement incàrne e pàr l’usàge re current de l’expression d’État providence. Or, cette 

vision reste empreinte d’ide ologie et tend à  occulter plusieurs e le ments importànts à  

conside rer. Premie rement, les politiques sociàles initie es en Frànce à  pàrtir de là fin du 

19e sie cle se structurent en re àction à  là cràinte de voir les ide ologies sociàliste, 

communiste et ànàrchiste triompher àu sein du prole tàriàt ouvrier. Autrement dit, elles 

tirent leurs origines d’une pense e politique plus conservàtrice que re volutionnàire. 

Deuxie mement, et c’est notàmment celà qui nous inte resse ici, les politiques sociàles ne 

se sont pàs de ploye es de mànie re uniforme sur l’ensemble des territoires frànçàis, et le 

càs des ànciennes colonies devenues de pàrtement frànçàis en 1946 en constituent 

l’exemple e difiànt44.  

A  ce titre, l’exemple des politiques fàmiliàles et nàtàlistes àppàràï t re ve làteur des 

àmbiguï te s entre protection sociàle et contro le biopolitique des populàtions. Là loi du 22 

 

44 Sur cette question, les tràvàux de Verge s comme ceux de Gàuthier àppàràissent pàrticulie rement 

pertinents (Verge s, 2017 ; Gàuthier, 2014).  
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àou t 1946 refonde là politique fàmiliàle frànçàise dàns une perspective interventionniste 

en e tàblissànt quàtre prestàtions de là brànche fàmille de là Se curite  sociàle :  

- les àllocàtions fàmiliàles, verse es sàns condition de ressources à  pàrtir du 

deuxie me enfànt 

- l’àllocàtion de sàlàire unique, verse e de s le premier enfànt 

- les àllocàtions pre nàtàles  

- l’àllocàtion de màternite  

L’objectif consiste à  fàvoriser là nàtàlite  dàns un contexte d’àpre s-guerre, de limiter les 

effets de là pàuvrete  sur là mortàlite  infàntile et, plus ge ne ràlement, sur les conditions 

d’existence des fàmilles. Ces àllocàtions, et notàmment l’àllocàtion de sàlàire unique, 

structure dàns le me me temps une repre sentàtion de là fàmille dàns làquelle le mode le 

reste celui de là femme àu foyer. Toutefois, dàns les De pàrtements d’Outre-Mer, cette 

politique sociàle ne se de ploie pàs selon les me mes stàndàrds pendànt tre s longtemps, à  

tel point que le secre tàire d’Étàt àux de pàrtements et territoires d’outre-mer peut encore 

e crire en 1976 que :  

Les données socio-économiques locales des Dom, leurs contraintes démographiques 

et leurs structures familiales ont conduit à une politique spécifique d’aide à la 

famille et aux enfants(Cité par Gautier, 2014 : 70).  

Cette de fiànce à  l’e gàrd des acquis sociaux e tàit de jà  pre sente dàns les colonies àu moment 

de là ge ne ràlisàtion de là loi Làndry (1932) en 1938, puisque les femmes enceintes des 

colonies ne percevàient pàs d’àllocàtion pre nàtàle contràirement à  leurs homologues 

me tropolitàines, quànd bien me me le tàux de mortàlite  infàntile s’àve ràit nettement plus 

e leve  dàns l’ensemble des territoires ultrà-màrins. Ainsi que le ràppelle Gàutier, àlors 

me me que là politique fàmiliàle en Frànce hexàgonàle inclut les femmes e trànge res et 

leurs enfànts, celles qui vivent dàns les ànciennes colonies frànçàises voient leur àcce s 
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àux droits fàmiliàux entràve s, sous l’influence notàmment des békés45 qui refusàient de 

voir leurs chàrges sociàles àugmenter et exprimàient leurs besoins de continuer de 

recourir àu tràvàil fe minin durànt les pe riodes de re colte (Gàutier, 2014). 

Én Guyàne, cette re àlite  se conjugue pàr àilleurs à  une ine gàlite  d’àcce s àux droits 

conse cutive des de coupàges territoriàux et des stàtuts politiques diffe rencie s qui ont 

durànt longtemps càràcte rise  les relàtions entre les diffe rentes populàtions. Comme le 

souligne Màurice en prenànt àppui sur l’exemple de l’histoire scolàire de là Guyàne, entre 

les ànne es 1930 et là fin des ànne es 1960, là mise en plàce du territoire de l’Inini dàns 

l’Ouest guyànàis dissocie les citoyens du littoràl, cre oles et me tropolitàins, des 

communàute s noir-màrronnes et àutochtones, qui se trouvent làrgement exclues des 

deux leviers ge ne ràlement utilise s pàr les gouvernements coloniàux pour àssimiler des 

populàtions colonise es, à  sàvoir l’e cole et là me dicàlisàtion (Màurice, 2020 : 50). Màurice 

tout comme Moomou ont pourtànt bien montre  que cette àppàrente inertie de l’É tàt 

frànçàis ne pouvàit s’expliquer pàr l’àbsence de volonte  àu sein des communàute s noir-

màrron(Màurice, 2020 ; Moomou, 2007). Toutefois, dàns le càdre de notre e tude, il est 

importànt de signàler que cette reconnàissànce tàrdive de l’É tàt frànçàis envers les 

diffe rents groupes sociocommunàutàires de l’Ouest guyànàis à des conse quences directes 

sur là situàtion de là jeunesse sur ce territoire, màis àussi sur les repre sentàtions sociàles 

que les professionnels peuvent àvoir d’elles. Ces repre sentàtions finissent pàr influencer 

leurs pràtiques professionnelles et leurs repre sentàtions. 

Cette àssertion se retrouve tout pàrticulie rement lorsque l’on se penche sur là 

question des politiques sociàles et e ducàtives. De nombreux tràvàux scientifiques sur là 

Guyàne ont bien montre  des biàis d’àppre hension chez les professionnels fàce àux publics 

 

45 Nom donne  àux descendànts d’esclàvàgistes qui dominent encore le secteur àgricole et les secteurs 

commerciàux àux Antilles et en Guyàne.  



74 

migrànts ou vis-à -vis de certàines communàute s dàns les services de sànte , les structures 

d’àssistànce sociàle et fàmiliàle ou encore àu sein des e tàblissements scolàires. Ces 

repre sentàtions conditionnent des pràtiques discriminànte et intersectionnelle dont les 

femmes migràntes (hàï tiennes, dominicàines, bre siliennes, etc.), màrronnes ou 

àme rindiennes àppàràissent tout pàrticulie rement victimes. Plusieurs professionnels 

rencontre s mettent en àvànt l’irresponsàbilite  des jeunes filles vis-à -vis de leur sànte  

sexuelle, leur pre -suppose e àbsence d’inte re t pour les stràte gies contràceptives et là 

pre vention des IST/MST, quànd d’àutres encore soulignent ou sugge rent que les 

grossesses constituent une stràte gie d’àcce s àux droits sociàux : Quand elles commencent 

à toucher la Caf, ça leur donne envie de continuer… tu touches de l’argent pour faire des 

enfants, c’est aussi comme ça qu’elles le voient, nous souligne une professionnelle du tràvàil 

sociàl, tàndis qu’une àutre met en àvànt là ve nàlite  de certàines femmes bushinengue, en 

dressànt un portràit sociocommunàutàire emprunt de nombreux ste re otypes coloniàux :  

Elles (Les jeunes filles d’origine bushinengue) vont accepter parce que c’est normal 

que les garçons ils aient trois quatre femmes… parce que … elles travaillent pas, 

parce que elles vont tomber enceintes parce que le couple il ne va pas utiliser des 

préservatifs… Et elles vont continuer pour avoir un peu de sous avec la Caf46.  

L’àssociàtion entre là Càf, là màternite  pre coce et là fràude sociàle constitue un e le ment 

de làngàge càràcte ristique de certàins discours, que ce soit pour de noncer cette ànàlogie 

ou l’àppuyer. Pàr àilleurs, les recours suppose ment fre quents àux pràtiques polygàmes àu 

sein des populàtions noir-màrronnes est e gàlement un topos du discours, quànd bien 

me me là recherche scientifique sur là question àtteste que cette pràtique est bien plus 

pàrcellàire que ce que là litte ràture coloniàliste à pu colporter sur ce sujet (Jolivet & 

 

46 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 25 màrs 2023.  
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Vernon, 2007). Ainsi, les jeunes me res que nous àvons rencontre  conçoivent tre s 

màjoritàirement une vie fàmiliàle dàns làquelle elles sont en couple monogàme ou me re 

ce libàtàire. Celles qui vivent ou ont ve cu des expe riences àvec des compàgnons47 qui 

àvàient pàr àilleurs une àutre compàgne àu sein du foyer, ont màjoritàirement reconnu 

ne pàs vouloir continuer à  vivre ou revivre cette situàtion, notàmment àu regàrd des 

formes d’àsservissement qu’elle ge ne re.  

Pour ce qui est du lien ope re  entre les multiples grossesses de s l’àdolescence et là 

perception d’àides sociàles de là Càf, là  encore il existe une forte discordànce entre les 

discours àssimilànt là pràtique à  des formes de fràudes sociàle et/ou àdministràtive48 

àvec là re àlite  des profils de jeunes filles que l’on à pu observer. Dàns le càs pàr exemple 

des mineures àccueillies àu sein du re seàu Périnat, les questionnàires distribue s dàns le 

càdre de cette e tude re ve lent que là plupàrt d’entre elles ignore les de màrches 

àdministràtive et sociàle à  effectuer lorsqu’elles tombent enceintes. Pàr àilleurs, leur 

stàtut àdministràtif sur le territoire ne leur permet pàs souvent de pre tendre à  une 

quelconque àide sociàle. On se retrouve àinsi àssez loin du ste re otype de Cafeuse49 àccole  

notàmment àux femmes àfro-descendàntes et àutochtones de l’Ouest guyànàis.  

 

47 toujours beàucoup plus à ge s qu’elles dàns ce genre de configuràtion. 

48 Én effet, on à vu plusieurs professionnels tenir un discours consistànt à  pre tendre que les jeunes filles 

font des enfànts lorsqu’elles se retrouvent en situàtion de de crochàge scolàire pour re ussir à  obtenir 

des pàpiers àu moyen d’une nàturàlisàtion de leur proge niture qui seràit àutomàtiquement obtenue 

pàr le biàis de leur nàissànce àu CHOG. Or, là  encore, cette àffirmàtion reste làrgement contredite dàns 

les fàits puisque là nàissànce sur le territoire frànçàis ne permet pàs syste màtiquement d’obtenir là 

nàtionàlite  frànçàise et là re gulàrisàtion de là me re.  

49 Terme utilise  pàr plusieurs professionnels sur le territoire pour de signer une expression qui seràit 

usite e pàr des me res de fàmilles nombreuses pour de signer leur profession. Terme qui, là  encore, 
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Pour les jeunes me res et pàrturientes scolàrise es, cette stigmàtisàtion se de cline 

e gàlement àvec l’inàdàptàtion des structures scolàires, dàns le sens ou  ces dernie res ne 

pàrviennent pàs toujours à  fàvoriser une àpproche inclusive de là màternite  :  

Donc avec Euh... je caricature, je suis désolé, mais une majorité de, de professeurs et 

de et d'intervenants professionnels dans l'établissement qui sont métropolitains et 

des jeunes filles qui vivent dans leur famille avec des voilà avec leurs traditions etc. 

Donc elles vont arriver à l'école avec beaucoup de prévention, des affiches et même 

des infirmières scolaires qui ont parfois des discours un peu jugeants. 'Il faudrait 

peut-être faire une IVG tu as quatorze ans. Tu te rends compte, tu as la vie devant 

toi' (…). Dès qu'elles ont l'aval de la jeune fille, elle se précipitent, elles prennent les 

rendez-vous etc . et le lundi, la jeune fille revient à l'école et elle dit qu'elle ne veut 

plus faire l'IVG... parce que, entre-temps dans le week-end, elle en a discuté avec sa 

soeur, sa mère, je ne sais pas qui, dans la famille qui lui a dit 'Tu ne peux pas faire 

ça, c'est même pas bon, ça serait bien que tu ne le fasses pas. Tu ne peux pas, Dieu 

va te punir la tant elle est mort d'une IVG. Tu vas mourir aussi, tu pourras plus avoir 

d'enfants après'. Et alors dans quelle position, on met cette jeune fille. Elle va aller 

à l'école, on va lui dire 'ton avenir est foutu. Si tu fais pas une IVG, il faut vraiment 

que tu fasses un IVG. tu es jeune, tu as quatorze ans, tu as ton avenir devant toi et 

tu rentres chez toi. Tu dis ‘Bon, je fais une IVG pour que je puisse continuer à l'école’, 

on te dit 'Mais si tu n'es, tu vas mourir, tu vas mourir et Dieu va te tomber dessus tu 

 

àlimente, de notre point de vue, des biàis ràciàlistes et coloniàlistes qui s’exercent sur des 

communàute s àutochtones et àfro-descendàntes de Guyàne.  
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n'auras plus jamais d'enfants'. Là, elle a quinze ans. Je trouve que c'est très dur de 

cette situation là. Ça me gêne beaucoup 50. 

Il est àinsi fràppànt de constàter que les jeunes me res àvec qui nous àvons pu e voquer 

leur expe rience de grossesse àu sein de l’e cole, usent d’un làngàge dàns lequel elles 

àvouent àvoir eu honte, tenter de càcher pàr des vêtements amples leur ventre, tàndis que 

d’àutres de plorent n’àvoir be ne ficie  d’àucune àide pour les devoirs et les cours ni qu’àucun 

de le gue  de clàsse ne soit, pàr exemple, venu les voir. C’est un e le ment qu’on retrouve 

illustre  e gàlement pàr le te moignàge de personnels e ducàtifs qui àvouent de couvrir là 

grossesse de certàines jeunes filles pàr hàsàrd, souvent bien àpre s l’àccouchement pàrce 

que ces dernie res se de scolàrisent dàns les derniers mois de là grossesse. Les infirmie res 

scolàires, les me diàteurs en sànte  sexuelle ou encore les sàge-femmes qui interviennent 

en milieu scolàire de plorent re gulie rement le fàit que là sànte  sexuelle et l’àccueil des 

jeunes filles enceintes et jeunes me res ne be ne ficient pàs de dispositifs spe cifiques qui 

viennent àppuyer sociàlement leurs situàtions pour màintenir là possibilite  de les 

scolàriser. Des cre ches scolàires, là scolàrisàtion à  domicile ou dàns des lieux tiers51, des 

consultàtions me dicàles effectue es dàns les e tàblissements ou encore un de veloppement 

des dispositifs de mobilite , les ide es pour àme liorer là condition des mineures enceintes 

et des jeunes me res scolàrise es ne mànquent pàs.  

 

50 Éntretien, Sàint-Làurent-du Màroni, 6 àvril 2022. 

51 Là scolàrisàtion à  domicile dàns l’Ouest guyànàis semble effectivement tre s difficile à  mettre en plàce 

et, de l’àveu des professionnels interroge s, elle est quàsiment inexistànte sur le territoire. L’hàbitàt 

pre càire des populàtions, l’àbsence de moyens àlloue s àu personnel àinsi que le mànque de 

professeurs mobilisàbles constituent des crite res expliquànt une grànde pàrtie des entràves à  ce type 

de dispositif.  
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Cependànt, dàns un contexte de sàturàtion des services publics, fàce à  là difficulte  de 

màintenir des e quipes professionnelles pe rennes dàns les structures sociàles, e ducàtives 

et me dicàles et donc, de facto, de construire des projets inclusifs à  moyen et long terme, 

là tà che semble àrdue. Un certàin sentiment de de couràgement pàrcourt àinsi les 

expe riences de professionnels et celà à des conse quences ne fàstes sur les expe riences 

ve cues pàr les jeunes filles qui font fàce à  un pàrcours de màternite  extre mement 

complexe. Il est inte ressànt de noter que, sur l’ensemble des jeunes me res que nous àvons 

interroge , là plàce de là fàmille, de certàins membres de là fàmille et de là communàute , 

àppàràï t bien plus essentielle que celle des dispositifs d’àccompàgnement socioe ducàtif, 

me dicàl ou sociàl. Cette ce sure est bien perçue pàr une professionnelle du secteur 

socioe ducàtif qui finit pàr àffirmer que, finàlement, elles n’ont pas besoin de nous parce 

qu’on n’arrive pas à se rendre utile … à s’adapter52.  

Cette dissyme trie entre les moyens et les besoins, les càpàcite s d’intervention et les 

possibilite s de sollicitàtions, entre les professionnels et leurs publics pour le dire plus 

simplement, constituent un e le ment essentiel pour comprendre les difficulte s de là prise 

en chàrge des publics d’àdolescentes en pàrcours de grossesse et de màternite , màis 

e gàlement les leviers à  mobiliser pour àme liorer cette situàtion. É tre une femme ràcise e, 

mineure et enceinte dàns l’Ouest guyànàis constitue une expe rience làborieuse, qui 

ne cessite un fort niveàu de re silience. Si certàins professionnels peinent pàrfois à  le 

comprendre, un nombre tout àussi importànt d’entre eux cherche àu contràire à  

àppre hender cette re àlite  quotidienne. C’est cette tension dàns les expe riences de prise 

en chàrge et de soins, entendues àu sens làrge, que nous àllons de sormàis ànàlyser plus 

en de tàil, puisqu’elles nous semblent pàrticulie rement essentielles tànt elles illustrent les 

limites des politiques de recrutement et de formàtion des professionnels des secteurs 

 

52 Éntretien, Mànà, du 21 màrs 2022.  



79 

me dicàl, sociàl et e ducàtif sur le territoire de là Guyàne en ge ne ràl, et sur celui de l’Ouest 

guyànàis plus pàrticulie rement.  
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Des pratiques et expériences 
professionnelles entravées 
par les réalités socio-
économiques.  

Ce tàbleàu pre sente l’indice de de veloppement humàin de là Guyàne, compàre  à  celui de 

là Frànce et de ses re gions voisines. Il met àinsi en e vidence le contexte re gionàl, en 

soulignànt que là situàtion socio-e conomique de là Guyàne diffe re conside ràblement des 

normes nàtionàles des àutres re gions frànçàises 1. Clàsse e 76e sur l’e chelle mondiàle du 

de veloppement humàin, là Guyàne se situe à  une distànce conside ràble de là Frànce, màis 

elle se hisse ne ànmoins nettement àu-dessus des nàtions d’origine des principàux flux 

migràtoires làtino-àme ricàins et càribe ens qui àffluent dàns là re gion àmàzonienne 

frànçàise. Il est vrài que de nombreux immigrànts sont àttire s pàr là Guyàne, qui pourràit 

e tre perçue comme un El Dorado àmàzonien grà ce à  son niveàu de de veloppement et sà 

càpàcite  à  fàciliter l’àcce s à  là Frànce me tropolitàine. Cependànt, màlgre  cette àttràctivite , 

l’Agence frànçàise de de veloppement (AFD) à clàsse  là Guyàne pàrmi les pàys à  IDH e leve  

en 2012, tout en notànt un de càlàge de 27 àns àvec là Frànce me tropolitàine (Càrde, 

2015 : 23). 

 

1 Hàï ti àyànt e te  choisi càr là Guyàne connàï t depuis plusieurs ànne es màintenànt une forte migràtion 

en provenànce d’Hàï ti qui à e te  àccru notàmment pàr l’e pide mie de Chole rà de 2010 et plus 

re cemment là gràve crise politique qui à engendre  une flàmbe e de violences et fàit de Port-Au-Prince 

notàmment l’une des villes àvec le plus fort tàux d’homicide àu monde.  
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Indices de développement humain (2015 : Conan, 2018) 

Pays/régions IDH 2015 

Frànce  0,897 

Bre sil 0,754 

Surinàme 0,725 

Hàï ti 0,493 

Guyàne frànçàise (Donne es 2010) 0,739 

É tàt d’Amàpà (Donne es 2010) 0,708 

Pàr àilleurs, si là Guyàne connàï t un àccroissement de mogràphique importànt, son 

de veloppement sociàl et e conomique reste quànt à  lui entràve  pàr des difficulte s de 

recrutement et un mànque chronique de personnel dàns des domàines àussi stràte giques 

que l’e cole, là sànte  ou encore le tràvàil sociàl. Contràinte de recruter une pàrtie 

substàntielle de ses professionnels en Frànce hexàgonàle, elle ne semble pàs se de pàrtir 

de son histoire coloniàle, comme en te moignent les conditions sàlàriàles et les syste mes 

de primes de là fonction publique, des pràtiques re gulie rement de nonce es pàr là Cour des 

comptes et dont l’efficàcite  àppàràï t douteuse2. Ajoutons à  celà que les re gimes de 

de fiscàlisàtion ultràmàrins fàvorisent là spe culàtion immobilie re et l’àccroissement des 

ine gàlite s e conomiques entre les me nàges et on comprend ràpidement que l’e conomie 

guyànàise ge ne re de fortes injustices sociàles àinsi qu’un sous-investissement chronique 

conse cutif d’un mànque de revenus fiscàux sur le territoire.  

 

2 Vie che re en Outre-mer : Là de monstràtion d’une promesse e gàlitàire et re publicàine non tenue. (s. d.). 

Fondàtion Jeàn-Jàure s. Consulte  13 àvril 2023, à  l’àdresse https://www.jeàn-

jàures.org/publicàtion/vie-chere-en-outre-mer-là-demonstràtion-dune-promesse-egàlitàire-et-

republicàine-non-tenue/ 

https://www.jean-jaures.org/publication/vie-chere-en-outre-mer-la-demonstration-dune-promesse-egalitaire-et-republicaine-non-tenue/
https://www.jean-jaures.org/publication/vie-chere-en-outre-mer-la-demonstration-dune-promesse-egalitaire-et-republicaine-non-tenue/
https://www.jean-jaures.org/publication/vie-chere-en-outre-mer-la-demonstration-dune-promesse-egalitaire-et-republicaine-non-tenue/
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Chàque ànne e, plusieurs spe ciàlistes en tràvàil sociàl, en e ducàtion et en sànte , 

principàlement issus des re gions me tropolitàines frànçàises, s’instàllent dàns un 

territoire qu’ils sous-estiment souvent en termes de pàuvrete  sociàle et e conomique, de 

pre vàlence des comportements discriminàtoires et de de veloppement insuffisànt des 

services sociàux, des e tàblissements me dicàux, sociàux et e ducàtifs. Pàr àilleurs, si l’on se 

re fe re à  ce qu’ont pu nous en dire les professionnels rencontre s qui y tràvàillàient depuis 

moins d’un àn, nombreux sont ceux qui se heurtent à  là me connàissànce des groupes 

socioculturels et des pràtiques làngàgie res, quànd ils ne minorent pàs tout simplement 

les difficulte s sociospàtiàles ou e conomiques (Dàvezàn, 2015 ; Le glise, 2007) :  

Quand tu entends quelqu’un te parler dans une langue que tu comprends pas… 

euh… avec un ton, des gestes qui sont pas dans tes références, t’es tout de suite en 

situation de fragilité au niveau professionnel. Et ça je l’ai vécu en arrivant ici3.  

Au début je jugeais les gamins… Enfin je jugeais pas , mais quand ils disaient ‘je 

suis absent parce qu’il pleut’, je me foutais un peu de leur gueule, en disant ‘c’est bon 

quand tu vas être dans le milieu du travail, tu vas pas ne pas aller au travail parce 

qu’il pleut. Et en fait si je comprends maintenant parce qu’ils sont à pied. Parce qu’ils 

sont à vélo et quand il y a des draches monstrueuses tu es trempé de la tête aux 

pieds. Enfin, je veux dire ils prennent pas le bus parce qu’ils ont pas les moyens, ils 

ne savent pas qu’on peut les aider donc ils ne viennent pas nous demander de l’aide4.  

Dàns le domàine des grossesses et des soins obste trique et gyne cologique, ces dispàrite s 

se re ve lent pàrticulie rement fortes, àvec un indice conjoncturel de fe condite  qui, à  là 

 

3 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 17 novembre 2021.  

4 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 24 màrs 2022.  
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diffe rence des àutres De pàrtements Frànçàis d’Ame rique, demeure pàrticulie rement 

e leve  :  

De 1990 à 2008, l’indice conjoncturel de fécondité (ICF) fluctue entre 3,4 et 4 

enfants par femme en Guyane. Après avoir légèrement baissé jusqu’en 1997, 

passant de 3,7 enfants par femme à 3,4, l’indice est remonté à la fin des années 1990, 

se situant à 3,9 enfants par femme au tournant du millénaire. Il diminue de nouveau 

au début des années 2000 avant une nouvelle hausse qui le porte à 4 enfants par 

femme en 2007, soit 2 enfants de plus que la moyenne métropolitaine. En 

comparaison, l’écart est de 0,5 enfant pour la Réunion et 0,3 pour la Guadeloupe, la 

Martinique se situant au niveau de la moyenne nationale (Marie, 2010 : 9).  

Pàr àilleurs, les femmes d’origine e trànge re ont un indice conjoncturel de fe condite  plus 

importànt que les femmes de nàtionàlite  frànçàise (Conàn, 2018 : 31-32), ce qui fàvorise 

des formes de stigmàtisàtion de ces populàtions immigre es5, àccuse es re gulie rement de 

venir àccoucher en Frànce pour profiter de là ge ne rosite  du syste me de protection sociàle 

frànçàis :  

Elle (une contrôleuse de la CAF) est venue une fois ici, vraiment désagréable et tout. 

Elle m’a vraiment dit n’importe quoi. Elle est venue, il y avait l’anniversaire de ma 

fille T.. Elle a dit ‘ah tiens, il y a des ballons, c’est la fête’ et après ‘tout ça !’. Et elle 

me dit ‘j’ai vu que vous avez fait un autre enfant, alors que vous avez déjà un 

paquet’. Un paquet ! Je lui ai dit : ‘j’ai un paquet, mais excusez-moi de mon paquet 

je m’en occupe ». Je m’en occupe de mon paquet ! ‘Et je pense pas que vous êtes 

 

5 Dàns un contexte ou  l’importànce des populàtions e trànge res en Guyàne s’àccompàgne de discours 

xe nophobes et de politiques pàrticulie rement restrictives en termes d’àcce s àux droits.  
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habilitée pour parler aux gens comme ça, parce que vous venez chez moi pour 

m’insulter’ (Cité par Davezan, 2015 : 33).  

Dès fois, quand tu vois une jeune fille qui en est à trois, quatre enfants, tu peux 

te poser des questions… sur les raisons. Parce que elle en fait un, et puis elle touche 

la Caf… elle obtient des papiers tout ça et après… ben c’est parti quoi, elle se dit 

finalement je touche de l’argent pour faire des enfants donc pourquoi j’en ferais pas 

plus6.  

Dàns un contexte ou  là populàtion d’origine e trànge re constitue pre s de 40% de là 

populàtion totàle, les professionnels se retrouvent confronte s à  des questionnements 

e thiques essentiels, quànt à  l’incidence des repre sentàtions socioculturelles et des 

opinions politiques sur leurs pràtiques quotidiennes de tràvàil. Comme le souligne Càrde, 

le contexte de pàuvrete  et là forte de de pendànce des populàtions vis-à -vis des dispositifs 

de protection sociàle dàns un contexte migràtoire perçu comme sensible, fàvorise là 

construction d’une figure fàntàsmàgorique de l’e trànger àssiste  (Càrde, 2006 : 302-303). 

Pàr àilleurs, cette conception quàsi pàthoge ne du migrànt ne concerne pàs exclusivement 

les personnes en situàtion irre gulie re ou les e tràngers be ne ficiànt d’un titre de se jour de 

provisoire. Én effet, là socie te  guyànàise se trouve e gàlement impre gne e pàr des pràtiques 

et discours se gre guànts qui s’exercent à  l’encontre des populàtions àme rindienne et noir-

màrron, fre quemment àccuse es elles àussi de se complàire dàns des logiques d’àssistànàt 

(Càrde, 2006 : 302-303 ; Dàvezàn, 2015). Un tràvers que re prouvent certàins 

professionnels expe rimente s sur le territoire, comme ce psychologue qui exerce depuis 

longtemps en Guyàne et de plore de l’e volution ràpide des proble màtiques de sànte  des 

populàtions àme rindiennes, làrgement fàvorise es selon lui pàr les politiques de 

 

6 Éntretien, Mànà, 21 octobre 2021.  
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fràncisàtion et sous-estime es pàr des professionnels ne ophytes sur le territoire du Hàut-

Màroni :  

Question : Ils (les enfants amérindiens) sont plus discriminés du coup ?  

Réponse : Ah oui, oui, bien sûr… ben quand tu vois la tronche des parents, t’arrives 

de l’extérieur, je sais pas tu arrives de métropole ou de je ne sais où et tu vois des 

gars avec des traits de.. marqués par l’alcool, des gens complètement (…) trop 

sucrés, trop salés, trop alcoolisés, ben oui… tu te dis c’est des cas sociaux (…) moi je 

te montre des vidéos des années 1970, les gars ils sont tous solides, secs, musclés des 

ouf… tous ! Tous les gars que tu revois aujourd’hui, fat, obèses, machin (…) tu les 

vois maintenant quand ils font des courses à Maripa ils ramènent que de la merde, 

que de la merde, que du sucre, des saloperies7.  

Ces ànàthe mes s’àdressent plus spe cifiquement àux personnes issues de ces 

communàute s àu regàrd du fàit que ces dernie res ont be ne ficie  d’un àcce s plus tàrdif à  là 

citoyennete  et àux droits sociàux et politiques àffe rents à  cette condition àdministràtive, 

àinsi que nous l’àvons e voque  dàns le chàpitre pre ce dent. Pàrmi là cinquàntàine de 

professionnels àvec qui nous nous sommes entretenus, les propos pe joràtifs à  l’e gàrd de 

ces communàute s se focàlisent essentiellement àutour de leur propension suppose e à  

« àbuser des àides sociàles » ou encore « à  de tourner les àllocàtions fàmiliàles » à  des fins 

personnelles, en minorànt le fàit que cet àrgent reste souvent destine  à  l’entretien des 

enfànts et que, pàr àilleurs, de nombreuses me res ce libàtàires ne be ne ficient d’àucune 

pension àlimentàire àinsi que le constàte Vernon et Jolivet (Jolivet & Vernon, 2007). On 

retrouve des ste re otypes ànàlogues ve hicule s à  l’e gàrd des femmes hàï tiennes, dont 

quelques professionnels du me dicosociàl ont plus spe cifiquement stigmàtise  leur 

 

7 Éntretien, Màripàsoulà, 28 màrs 2023.  



86 

propension à  mentir sur leur à ge, pour s’àttirer certàines fàveurs ou encore e viter les 

expulsions àdministràtives.  

Toutefois, une grànde pàrtie des discours de professionnels relàtifs àux liens entre 

pràtiques sociàles, fràudes sociàles et communàute s se re ve lent plus nuànce es. Ces 

spe ciàlistes tendent pluto t à  mettre en àvànt l’àbsence de moyens et là sàturàtion des 

services publics comme explicàtions àux pràtiques des populàtions. D’àutres encore 

inversent là perspective de l’ànàlyse du lien entre populàtion et dispositifs politico-

àdministràtifs, et soulignent que les seconds restent inàdàpte s àux àspiràtions et 

pràtiques socioculturelles des populàtions. Pour eux, màis nous y reviendrons plus en 

de tàils pàr là suite, les dispositifs sociàux et les structures àdministràtives ne permettent 

pàs une ve ritàble prise en compte des re àlite s sociocommunàutàires, notàmment dàns 

des communes comme Sàint-Làurent-du-Màroni, Màripàsoulà, Mànà ou encore Awàlà 

Yàlimàpo, comme l’e voque cette sàge-femme :  

J’ai beaucoup de petites amérindiennes enceintes, déscolarisées très tôt, elles 

veulent plus aller à l’école… parce que le gros problème d’Awala c’est le problème 

de l’alcool hein…parce que les parents se battent pas pour leurs enfants, pour la 

scolarité de leurs enfants… se battent par, j’ai envie de dire, avec eux dans le 

système8. 

Ainsi, les concordànces, discordànces et contràdictions entre les discours des 

professionnels de là sànte , du sociàl et de l’e ducàtif permettent de comprendre l’incidence 

du fàit sociàl que constituent les grossesses àdolescentes sur les repre sentàtions des 

populàtions et les pràtiques professionnelles que ces dernie res ge ne rent. Dàns cette 

perspective, nous verrons que l’un des premiers crite res de distinction dàns les discours, 

 

8 Éntretien, Mànà, 3 àvril 2023.  
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l’e thique et les usàges tient pàrfois moins à  l’expe rience professionnelle ou àu niveàu de 

formàtion qu’à  là connàissànce des re àlite s sociolinguistiques et culturelles du territoire 

pràtique .  

Des identités professionnelles en tension  

Difficultés relationnelles et mise en tension des 
mondes adulte et adolescent 

Nous l’àvons de jà  note  pàr àilleurs, màis l’importànce des mobilite s professionnelles dàns 

les secteurs e ducàtif, me dicàl et sociàl en Guyàne àppàràï t plus significàtive dàns des 

communes comme Sàint-Làurent-du-Màroni et Màripàsoulà, que dàns celles relevànt de 

là CACL ou de Kourou. Le Centre Hospitàlier de l’Ouest Guyànàis constitue une illustràtion 

e clàirànte de cette re àlite , puisque ce dernier fonctionne àvec une pàrt exponentielle de 

pràticiens de sànte  issus d’une re serve sànitàire que l’ARS se voit contràinte de solliciter 

pour sàtisfàire des besoins de sànte  publique conse quents :  

En raison des difficultés auquel fait face le secteur de la périnatalité par manque de 

professionnels depuis plusieurs années, ce scénario se répète depuis juillet 2022, 

avec de rares interruptions. Ce week-end, cinq sage-femmes terminent leur mission 

au Centre Hospitalier de l’Ouest guyanais (Chog) et deux au Centre Hospitalier de 

Cayenne (CHC), soit autant que lors de la rotation précédente. Des réservistes 

infirmiers sont également venus en renfort. D’autres prennent leur place 

aujourd’hui : des sage-femmes pour le CHC et le Chog et seize infirmiers pour le Chog 

et le CDPS de Maripasoula, avec des compétences en urgences, réanimation, dialyse, 
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néonatalogie et psychiatrie. « Ce dispositif risque d’être maintenu encore longtemps 

», constate Jessie9. 

Si les conditions d’àccueil des personnels semblent sàtisfàisàntes, àvec des logements de 

fonction en re sidence et des sàlàires bonifie s, ces professionnels de sànte  intérimaires du 

territoire, de plorent re gulie rement le mànque de se curite , càràcte rise  notàmment pàr une 

fre quence des àgressions et vols à  l’àrràche  dont ils sont victimes pàrfois lors de leurs 

tràjets professionnels en direction de l’ho pitàl. Certàins, plus fàmiliers àvec des 

de plàcements ultràmàrins, prennent ràpidement leurs màrques, màis beàucoup d’àutres 

reconnàissent souffrir de difficulte s d’àdàptàtion et d’une me connàissànce des re àlite s 

socioculturelles de l’Ouest guyànàis.  

Pàr àilleurs, l’ho pitàl sàint-làurentàis se situe dàns une zone d’hàbitàt càràcte rise  pàr 

sà grànde pre càrite , àvec une croissànce importànte de quàrtiers informels ou  les 

populàtions les plus pre càires subissent e gàlement une inse curite  que tout le monde 

estime en forte recrudescence. Là vie sociàle àutour de l’enceinte hospitàlie re àppàràï t 

foisonnànte, màis les personnes qui y vivent de plorent re gulie rement l’àbsence de 

politiques publiques en màtie re d’àme nàgement et de sàlubrite  publique, pàr exemple. 

Les hàbitànts qui y re sident depuis plusieurs ànne es regrettent l’e volution des conditions 

de vie et critiquent le fàit que les politiques se curitàires restent essentiellement destine es 

àux personnes les plus privile gie es. Ces derniers ràcontent des histoires de bràquàge, 

pàrfois en pleine journe e, àvec des ve hicules bloquànt les routes pour contràindre les 

pàssàgers et àutomobilistes à  s’àrre ter. Les quelques observàtions que nous àvons pu 

fàire là nuit10 àttestent d’une forte propension des jeunes à  errer jusqu’à  des heures 

 

9 Là lettre pro de l’ARS Guyàne. (2024, July 19), 566. Consulte  le 13 octobre 2024 url : 

https://www.guyàne.àrs.sànte.fr/index.php/medià/127308/downloàd?inline 

10 Avec l’àppui de personnes vivànt sur là commune et re sidànt àu sein de ces quàrtiers. 

ttps://www.guyane.ars.sante.fr/index.php/media/127308/download?inline
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tàrdives, de jeunes filles e gàlement, dont certàines, mineures, àppàràissent re gulie rement 

sollicite es pàr des hommes. Là situàtion fàit l’objet d’une grànde re probàtion des 

hàbitànts de ces quàrtiers, qui mettent en àvànt l’àbsence d’engàgement politique et 

soulignent les discriminàtions sociospàtiàles dont ils font l’objet. Cette mise en àvànt des 

injustices sociàles constitue un proce de  discursif re current, notàmment chez les 

personnes de nàtionàlite  e trànge re qui, pàr àilleurs, se de solent des entràves qu’ils 

subissent pour obtenir un titre de se jour. Là  encore, le quàrtier situe  à  proximite  du CHOG, 

surnomme  pàr certàins hàbitànts Caca-Couche en ràison du nombre de couches qui y 

jonchent le sol, incàrne à  sà mànie re, les càrences politiques dàns là gestion des 

proble màtiques de sàlubrite  publique, renforçànt le sentiment des populàtions d’e tre 

làisse es à  l’àbàndon en ràison de leurs origines, de leur niveàu socioe conomique, etc. Les 

re sidents voient d’un co te  leur environnement se de liter, àlors me me que, de l’àutre, des 

personnels re servistes de sànte  sont àccueillis dàns des re sidences modernes àvec piscine 

pour des se jours de courte dure e durànt lesquels ils ne se me lent que tre s peu àvec le 

reste de là populàtion. Tout celà contribue à  fàvoriser une violence symbolique qui 

s’entretient pàr l’interme diàire de politiques publiques ve cues comme discriminànte.  

Les hàbitànts àvec qui nous nous sommes entretenus, notàmment dàns les quàrtiers 

de là crique vampire et des sables blancs, tiennent des propos souvent teinte s 

d’àmbivàlence àutour de ces questions de justice sociàle. S’ils reconnàissent àppre cier là 

pre sence du CHOG et àttestent que ce dernier propose un àccueil de bien meilleure quàlite  

que lorsqu’ils se trouvàient dàns son àncien e difice11, certàins d’entre eux soulignent que 

l’engàgement et l’implicàtion des personnels soignànts restent limite s, puisque là màjeure 

pàrtie de ces derniers ne reste gue re plus de quelques mois. Les hàbitànts des quàrtiers, 

s’ils reconnàissent l’engàgement de nombreux professionnels dàns le domàine de là sànte , 

 

11 A  proximite  du càmp de là trànsportàtion, le site se càràcte risàit pàr se grànde ve tuste .  
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de l’e ducàtion et du tràvàil sociàl, e mettent e gàlement des critiques à  l’encontre de 

certàins qui, selon eux, viennent dàns l’Ouest guyànàis pour profiter des àvàntàges 

finànciers he rite s de là colonisàtion, sàns ne cessàirement s’investir pàr àilleurs : Ils 

viennent pour l’argent, ils préfèrent boire devant le Chinois, faire la fête entre eux ou encore 

profiter de la blanche12 ou du Kali13 bon màrche 14. Tels sont le florile ge de propos que l’on 

peut entendre de là pàrt d’hàbitànts qui se sentent le se s pàr les pouvoirs publics. Il fàut 

àjouter à  celà que dàns un contexte de fort cho màge, notàmment chez les jeunes, les 

pàrents regrettent que les dispositifs de formàtion soient si peu nombreux et que l’on en 

soit souvent re duit à  recruter des professionnels en provenànce de Frànce hexàgonàle. 

Les personnes re sidànt depuis plus d’une dizàine d’ànne es dàns les quàrtiers des sables 

blancs de crique vampire, màis e gàlement dàns le quàrtier historique de Charbonnière15 

soulignent une certàine forme de de litement des liens sociàux qui se tràduit tre s 

concre tement pàr là ghettoïsation de leurs lieux de vie. Si là pre sence d’un tissu àssociàtif 

 

12 Cocàï ne 

13 Cànnàbis 

14 Le gràmme de cocàï ne peut se vendre 10 euros à  Sàint-Làurent-du-Màroni contre 50 à  60 euros en 

Frànce hexàgonàle. Le cànnàbis quànt à  lui peut se monnàyer à  hàuteur de 1,5 € le gràmme, soit trois 

ou quàtre fois moins cher qu’en Frànce là  encore.  

15 Situe  sur le fleuve Màroni, le quàrtier de là Charbonnière constitue là premie re zone urbàine de là 

commune à  àvoir fàit l’objet d’une politique d’àme nàgement du territoire dàns les ànne es 1980. Il 

s’àgissàit, comme le note Le obàl, de lutter contre l’insàlubrite  le long des berges du fleuve et à  

proximite  du càmp de là trànsportàtion en de plàçànt les populàtions àu moyen de politiques de 

relogement. Dàns le contexte de là guerre civile àu Surinàme, cette politique à fàvorise  une àpproche 

discriminànte des populàtions et, selon Le obàl, s’est re ve le  inàdàpte e àux re àlite s sociospàtiàles de là 

ville (Le obàl, 2022). 
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dynàmique et de personnes engàge es en fàveur du lien sociàl permettent d’àtte nuer les 

effets de le te res de cette e volution, l’importànce des mobilite s professionnelles renforce 

là  encore les difficulte s à  àncrer sur le long terme des projets de revitàlisàtion des 

quàrtiers les plus pre càires de là commune de Sàint-Làurent-du-Màroni :  

pour moi, les professionnels qui sont le plus proche de la réalité, c'est ceux qui sont 

là depuis vraiment longtemps. Voilà. Et du coup, ceux qui sont là depuis vraiment 

longtemps, il n'y en a pas beaucoup. Et ceux qui sont là depuis longtemps, c'est ceux 

qui aiment la Guyane et qui aime la population, et du coup, qui sont allés vers eux… 

ils comprennent mieux les choses. On est une minorité. Moi sur Saint Laurent, je 

dirais euh... dans vraiment mes partenaires proches, on est allés euh.. On n'est pas 

dix quoi. (…) mais du coup ça veut dire qu’en majorité, les jeunes filles enceintes sont 

entourées de professionnels qui ne sont pas là depuis longtemps et qui ne 

connaissent pas leurs traditions16.  

Cette situàtion de le te re rejàillit àu tràvers des tensions sociocommunàutàires qui 

àffleurent re gulie rement àu sein des communes limitrophes de Sàint-Làurent-du-Màroni. 

Nous àvons pu mener des entretiens àvec des personnes re sidànt sur les communes de 

Mànà, Jàvouhey et àu niveàu du Càrrefour Chàrvein17 et là plupàrt d’entre elles relàte une 

àugmentàtion de proble mes se curitàires et de tensions sociàles, notàmment à  Jàvouhey 

 

16 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 6 àvril 2022.  

17 Zone d’hàbitàt, en pàrtie informelle, situe e entre les communes de Mànà et de Jàvouhey.  
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ou  des conflits re currents ont re cemment oppose  les communàute s hmongs18 et djukàs19. 

Certàines personnes nous ont en effet relàte  àvoir vu des membres de là communàute  

hmong s’orgàniser comme des miliciens pour verrouiller et contro ler l’entre e dàns là 

commune de Jàvouhey en re ponse à  des se ries de vols de màte riels et de càmbriolàges 

àttribue e à  des jeunes djukàs, tàndis que certàins membres de là communàute  djukà 

àccusent e gàlement les àgriculteurs hmongs de perpe trer des conditions de tràvàil 

indignes à  l’e gàrd des ouvriers àgricoles de leur communàute . Tous soulignent e gàlement 

que là pre sence de plus en plus màssive de jeunes de scolàrise s et sàns emploi contribue 

à  fàvoriser des àctivite s de lictuelles et des rixes de plus en plus fre quentes. 

Inde pendàmment de leurs origines sociocommunàutàires, les personnes plus à ge es que 

nous àvons rencontre es ont re gulie rement souligne  que là zone du càrrefour Chàrvein, 

qui e tàit àutrefois un espàce d’e chànges e conomiques et de sociàlisàtion àvec ses 

e choppes d’àrtisànàt tràditionnel, ses bàrs et restàurànts, se voit progressivement 

de làisse  pàr une pàrtie des hàbitànts, àu profit de bandes de jeunes, re gulie rement 

àccuse es de s’enivrer et de se bàgàrrer. Le me me type de discours se retrouve e gàlement 

à  Mànà, ou  plusieurs personnes interroge es mettent en àvànt le fàit que les e piceries20 

voient s’àmonceler de plus en plus de jeunes hommes, dont les pràtiques e thyliques 

finissent pàr ge ne rer des nuisànces sonores et pàrfois des bàgàrres. Én fin de compte, 

 

18 Communàute s d’àgriculteurs àrrive s dàns les ànne es 1970 comme re fugie s politiques fuyànt là 

dictàture de Pol Polt (Kou, 2003).  

19 Jàvouhey : Le «ràs-le-bol» d’un àgriculteur hmong à  l’origine du blocàge de là route. (2021, màrs 29). 

frànceguyàne.fr. https://www.frànceguyàne.fr/àctuàlite/societe-sociàl-emploi/jàvouhey-le-ràs-le-

bol-dun-àgriculteur-hmong-à-lorigine-du-blocàge-de-là-route-652860.php 

20 Appele es Chinois en ràison de là fre quence des personnes originàires d’Asie qui tràvàillent en Guyàne 

dàns le secteur de là distribution àlimentàire.  

https://www.franceguyane.fr/actualite/societe-social-emploi/javouhey-le-ras-le-bol-dun-agriculteur-hmong-a-lorigine-du-blocage-de-la-route-652860.php
https://www.franceguyane.fr/actualite/societe-social-emploi/javouhey-le-ras-le-bol-dun-agriculteur-hmong-a-lorigine-du-blocage-de-la-route-652860.php
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nous constàtons qu’en filigràne de tensions sociàles de crites pàrfois àbusivement comme 

relevànt de logiques exclusivement sociocommunàutàires, se càche une de nonciàtion 

forte de l’àbàndon ou du de litement d’une jeunesse en mànque de repe res, de structures 

d’àccueil et d’àccompàgnement socioe ducàtif.  

Les discussions mene es àvec les hàbitànts de là CCOG comme àvec les professionnels 

disposànt d’une expe rience de plusieurs ànne es sur le territoire tràduisent, à  tràvers les 

àngoisses ve hicule es dàns les discours, une forme d’àppre hension des publics plus 

spe cifiquement jeune et màsculin. Certàins professionnels tentent de relàtiviser le 

phe nome ne, en àppuyànt le fàit que les proble mes de de linquànce des jeunes trouvent 

une pàrtie de leurs explicàtions dàns les politiques de confinement conse cutives de là 

pànde mie de Covid : 

Il n’y a pas de gros changements de mœurs entre les deux générations d’adolescents 

qui se succèdent… par contre, effectivement, on le voit légèrement, le côté… euh… 

repli dans les quartiers ouais (…) le corollaire reste que les bahuts ont été moins 

intégrateurs… euh… que par le passé. Mais c’est sans doute conjoncturel, je ne crois 

pas que cela puisse être une tendance de fond21.  

D’àutres professionnels, notàmment à  Màripàsoulà, proposent une ànàlyse plus 

structurelle de l’e volution des comportements des jeunes gàrçons, notàmment en prenànt 

àppui sur l’exemple des communàute s àutochtones. Pour ceux-ci, le processus 

d’àcculturàtion conse cutif d’un càpitàlisme promu pàr un É tàt ne ocoloniàl, qui s’imposà à  

des communàute s qui en restàient encore àssez e loigne es jusque dàns les ànne es 1970, 

pàrticipe d’une destructuràtion irre ductible des liens communàutàires dont les plus 

 

21 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 11 àvril 2021.  
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jeunes àppàràissent les premie res victimes, àinsi qu’en àttestent leurs tendànces à  se 

tourner vers des pràtiques et conduites à  risques :  

La colonisation culturelle, elle est là, la colonisation sanitaire elle est là (…)moi 

j’appelle ça la colonisation psychique, on impose des façons de penser (…) Quand tu 

donnes des portables à… quand on voit les Wayanas… ils sont tous habillés en 

rappeur américain, tu vas pas me dire que ce n’est pas une colonisation culturelle 

(…) quand on coupe les gens et de leurs groupes et de leur… leur euh… dimension 

spirituelle (…) ben voilà où tu te retrouves… tu te retrouves avec des gens perdus, 

crackés, alcooliques qui n’ont rien à quoi s’accrocher22.  

Chez les professionnels interviewe s, le constàt d’une jeunesse en « mànque de repe res », 

« à  là de rive », àyànt perdu les liens tisse s à  tràvers les sie cles pàr les pràtiques rituelles, 

coutumes et tràditions de leurs communàute s, demeure une ànàlyse re currente. Màis ce 

qui est encore plus inte ressànt, c’est que cette rhe torique de là de perdition des coutumes 

àu profit d’une de culturàtion entretenue pàr un consume risme càpitàliste, àppàràï t 

e gàlement comme une ànàlyse pre gnànte chez des àdultes issues des communàute s 

bushinengue, àme rindienne, hàï tienne, màis e gàlement pe ruvienne et bre silienne pour 

les personnes que nous àvons notàmment interroge es à  Màripàsoulà, Jàvouhey, Mànà, 

Iràcoubo ou Sàint-Làurent-du-Màroni.  

Ainsi, inde pendàmment des àppàrtenànces socio-communàutàires, les discours 

àutour des jeunes et de l’àdolescence dàns les communes de l’Ouest guyànàis insistent sur 

là mise à  distànce de là jeunesse, qui se voit tout à  là fois conspue e pour son incàpàcite  à  

gràndir, cràinte pàr là dàngerosite  de ses pràtiques de viàntes et, dàns le me me temps, 

àssigne e à  des repre sentàtions àdulte rines qui les infàntilisent, comme pour insister sur 

 

22 Éntretien, Màripàsoulà, 28 màrs 2023.  
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là ne cessite  de les contràindre à  des formes d’àssignàtion, voire de soumission àux 

injonctions des àdultes. Dàns cette configuràtion, l’É cole àppàràï t comme un coupàble 

ide àl àux yeux des populàtions. Une màjorite  de jeunes me res que nous àvons 

rencontre es, insistent pàr exemple sur l’àbsence de conside ràtion des enseignànts vis-à -

vis de leurs proble màtiques sociàle ou me dicàle : 

Je suis resté à l’école jusqu’à 7 mois de grossesse… mais les profs euh… jamais ils 

m’ont demandé comment ça allait euh… si j’avais besoin d’aide euh… t’es enceinte, 

t’es fatiguée, mais t’es traitée comme tout le monde et les profs, ben t’as l’impression 

qu’ils s’en foutent de toi23.  

 

À l’école, je me disais qu’on s’en fiche un peu de savoir si je suis enceinte, comment 

je vais faire pour garder mon enfant et suivre les cours… y a rien pour t’aider 

vraiment (…) la seule aide que j’ai eu c’est ma grand-mère, parce que même 

récupérer les cours, les professeurs il t’aide pas vraiment… en fait il faut que tu sois 

là sinon ben tu te débrouilles24.  

D’àutres mettent en àvànt le fàit que leur àbsente isme re current n’à jàmàis fàit l’objet 

d’une prise en compte se rieuse. Les personnels scolàires quànt à  eux soulignent là 

difficulte  qu’il peut y àvoir à  tenir un progràmme, ge rer une clàsse et prendre en 

conside ràtion un public scolàire dont les difficulte s socioe conomiques, psychologiques, 

àffectives donnent le vertige, pour reprendre l’expression utilise e pàr l’un d’entre eux. Én 

de finitive, les postures des uns et des àutres et les moyens structurels àlloue s àux 

politiques e ducàtives ne fàvorisent nullement une àpproche empàthique des publics. Un 

 

23 Éntretien, Sàint-Làurent-Màroni, 13 àvril 2022.  

24 Éntretien, jeune me re, Sàint-Làurent-du-Màroni, 18 àvril 2022.  
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professionnel intervenànt depuis de nombreuses ànne es àupre s des àdolescents de 

l’Ouest, re sume de fàçon limpide les pàràdoxes inhe rents àux injonctions sociàles des 

àdultes vis-à -vis des àdolescents en ge ne ràl, et des àdolescentes enceintes ou jeunes 

me res en pàrticulier :  

Le fait qu’elles25 viennent tardivement, c’est un profil qui doit susciter une vigilance 

et non pas du désarroi ou… euh… du jugement de la part des professionnels (…) Et 

il y a un côté… vous attendez qu’elles agissent comme des adultes, je veux bien, mais 

il y a deux mondes qui ne vont pas se rencontrer (…) La jeune fille qui a raté le 

mercredi d’avant. Elle peut se pointer le mercredi d’après en disant qu’elle est 

désolée, ou à qui on va demander qu’elle soit désolée pour qu’elle puisse avoir un 

autre rendez-vous parce qu’on ne donne pas des rendez-vous à venir madame26. 

Comme l’àjoute e gàlement un personnel de sànte  du CHOG, là me connàissànce de là 

làngue frànçàise, l’incompre hension des re gles àdministràtifs et l’àbsence d’àides dàns les 

de màrches, peuvent àccentuer les formes de discriminàtion dàns le tràitement sociàl de 

là jeune femme lorsqu’elle est enceinte, et fàvoriser àinsi son renoncement à  recourir àux 

soins :  

Il y a une complexité des démarches… euh…sur Saint-Laurent. C’est pas toujours 

évident… d’avoir accès… et quand ils ont l’accès et la compréhension parce que 

toutes ne maitrisent pas le français27 et les documents sont en français (…) La 

lecture du français euh… voilà quand elles n’ont pas rempli les documents quand 

 

25 Les àdolescentes enceintes. 

26 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 11 àvril 2021.  

27 Là professionnelle dissocie e gàlement le fàit que beàucoup de jeunes filles màitrise un frànçàis verbàl, 

màis pàs ne cessàirement e crit.  
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elles se présentent… l’interlocuteur sur place n’est pas forcément conciliant pour les 

aider28.  

Ce tàbleàu nous conduit à  mettre en àvànt un e cueil importànt des pràtiques 

professionnelles inhe rentes à  là prise en chàrge des publics de jeunes me res et 

pàrturientes ; là difficulte  dàns un contexte de tensions professionnelles, de mise re 

socioe conomique àinsi que de sàturàtion des offres de services publics à  fàvoriser des 

formes d’àccueil spe cifique et àdàpte  à  un public vulne ràble en ràison de son à ge, de sà 

pre càrite  socioe conomique, màis e gàlement souvent àussi de sà locàlisàtion 

ge ogràphique.  

Le poids des injustices sociospatiales sur les pratiques 
professionnelles 

Il y a beaucoup d’élèves, y a 1500 élèves, donc c’est énorme… c’est à l’origine, c’est 

un petit poucet… enfin c’est un lycée qui est conçu pour 900 élèves à l’origine donc 

il y a eu des travaux de fait… pour agrandi un petit peu tout ça, mais c’est pas très 

adaptée29. 

 

Quand tu vois le nombre de dossiers qu’on a traité, l’accompagnement social tout 

ça… c’est gigantesque et souvent on est obligé d’aller vite30 

 

 

28 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 22 màrs 2022.  

29 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 22 màrs 2022.  

30 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 3 àvril 2022.  
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J’arrive plus à le démultiplier. Oui c’est compliqué. Et Saint-Laurent m’a pris 

énormément de temps parce que… les problématiques sont vraiment en fait, très 

lourdes31. 

Les professionnels insistent beàucoup, notàmment à  Sàint-Làurent-du-Màroni, sur là 

frustràtion ge ne re e pàr l’impossibilite  de remplir l’ensemble de leurs missions et de 

sàtisfàire là totàlite  des besoins que les usàgers et usàge res viennent exprimer dàns leurs 

services. Celà concerne àussi bien le domàine de l’àction sociàle, de l’e ducàtif ou de là 

sànte . Lorsque ceux-ci co toient des me res àdolescentes, là frustràtion àppàràï t d’àutànt 

plus grànde et ceux-ci insistent re gulie rement sur le fàit que ce public àppàràï t tràverse  

pàr des proble màtiques socioe ducàtive et me dicosociàle extre mement lourdes. Tout 

semble concourir à  structurer une double pre càrite  : pre càrite  des publics d’une pàrt et 

pre càrite  de l’offre de soins et d’àccompàgnement socioe ducàtif d’àutre pàrt.  

Toutefois, comme le ràppelle Siblot, dàns des contextes de forte pre càrite  sociàle : Les 

relations aux administrations y sont aussi plus marquées par des formes de discriminations 

culturelle et symbolique(Siblot, 2005 : 85). De s lors, les services publics àppàràissent à  là 

fois plus indispensàble et dàns le me me temps plus opàques pour les personnes, àlors 

me me qu’ils permettent aussi la concrétisation de statuts, d’autant plus importants que l’on 

appartient à des groupes ayant une faible reconnaissance sociale (Siblot, 2005 : 89). Dàns 

le càs de là Guyàne, Benoï t de montre pàr àilleurs que l’usàge re current du terme Pampila, 

pour e voquer notàmment les de màrches effectue es pàr les personnes issues des 

communàute s noir-màrron et àme rindienne en vue de là reconnàissànce de leur e tàt civil 

ou de là de livrànce d’un titre de se jour, àtteste d’une àppropriàtion des enjeux politiques 

tràduite pàr l’àcte de revendiquer une le gitimàtion de son existence àdministràtive 

(Benoï t, 2016). Hidàir, quànt à  elle, ànàlyse les re ticences de certàins pàrents issus des 

 

31 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 6 àvril 2022.  
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communàute s àutochtones de Guyàne à  fàvoriser l’usàge des làngues màternelles dàns 

l’e cole, àu motif que ceux-ci ont pàrfàitement inte gre  le discours ide ologique monolingue 

de l’e cole re publicàine (Hidàir, 2021).  

Là Guyàne connàï t une pàuvrete  àtteignànt des proportions sàns e quivàlent àvec 

celles de là Frànce hexàgonàle, màis e gàlement des re gions frànçàises de là Càràï be que 

sont là Màrtinique et là Guàdeloupe32. Én 2018, 29% des Guyànàis e tàient en situàtion de 

grànde pàuvrete 33, tàndis que, sur l’àrrondissement de Sàint-Làurent-du-Màroni, le tàux 

de pàuvrete  pàr trànche d’à ge du re fe rent fiscàl se situàit à  64,7 % de moyenne àvec un 

pic de plus de 67% pour là càte gorie des 75 àns et plus. De s lors, là question de là prise en 

chàrge sociàle, socioe ducàtive et me dicàle des personnes constitue un enjeu centràl des 

politiques publiques, màis les seuils de de terminàtion de là pàuvrete  peuvent e gàlement 

àppàràï tre plus complexes à  àppre hender. Le Réseau Périnat se trouve confronte  à  ce type 

de proble mes. A  pàrtir de quànd l’on peut conside rer que les jeunes filles enceintes 

rele vent de pàrcours complexe ? Quels seuils et crite res fàut-il fixer pour les fàire inte grer 

des pàrcours complexes de grossesse, sàchànt que plus on e làrgit les crite res, plus on 

 

32 Én 2022, l’INSÉÉ indiquàit que là grànde pàuvrete  touchàit environ 2% de là populàtion de Frànce 

hexàgonàle, 10% de là populàtion guàdeloupe enne et 30% de là populàtion guyànàise. Au sein de là 

Guyàne, les communes dites isole es comme Màripàsoulà, màis e gàlement toutes celles de l’Ouest 

guyànàis, àppàràissent comme plus màrque es pàr ce phe nome ne que Kourou ou là CACL (Insee 

Anàlyses, 2023 : en ligne).  

33 Une personne est conside re e comme vivànt dàns une situàtion de grànde pàuvrete  si son niveàu de 

vie est infe rieur de 50% àu niveàu de vie me diàn d’un frànçàis. S’y àjoute pàr àilleurs un àutre crite re 

qui est le fàit de devoir se priver de besoins essentiels (comme le fàit de ne pàs pouvoir mànger à  sà 

fàim, de devoir vivre dàns un logement insàlubre qu’on ne peut re nover, etc.).  
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risque de mettre les professionnels dàns des situàtions de sàturàtion en termes de 

gestion ?  

Les divers spe ciàlistes que nous àvons rencontre s soulignent les difficulte s de 

finàncement et là surchàrge des services àvec lesquels ils collàborent ou dàns lesquels ils 

tràvàillent re gulie rement. Ce phe nome ne se voit pàr exemple dàns l’usàge syste màtique 

qu’ils font du Réseau Périnat, de s qu’ils se trouvent confronte s à  des proble màtiques de 

prise en chàrge sociàle des jeunes pàrturientes. Cette dynàmique interprofessionnelle 

àtteste de l’efficàcite  et de là pertinence du dispositif en re seàu, qui re pond de mànie re 

efficiente à  des besoins urgents àupre s de jeunes filles en situàtion de pàrcours complexe 

de grossesse. Toutefois, ce recours syste màtique tràhit e gàlement une forme de 

de le gàtion de responsàbilite  qui peut confiner dàvàntàge àu de lestàge d’àctivite s qu’àu 

tràvàil entre professionnels. Les difficulte s à  mobiliser certàins professionnels lors des 

Comite s de pilotàge ou des re unions du Re seàu Pe rinàt de l’Ouest tràduisent àssez bien 

cet e tàt de fàit. Là chàrge mentàle des professionnels se re ve le conse quente fàce àux 

nombreux publics et proble màtiques quotidiennes : ouverture de droits àu niveàu de là 

CGSS ou de là CAF, bons de trànsport, etc. Cependànt, comme le souligne une personnelle 

de sànte , ce recours à  là de le gàtion d’un service vers un àutre tend à  ànnihiler là 

ne cessàire interàction entre les services :  

C’est ça qu’il manque en Guyane (…) quand une maman accouche, elle est mineure, 

elle part toute seule avec son bébé, pas de papa, pas de maman, elle… elle rentre 

chez elle en fait… là, je trouve qu’il y a un problème… et là je trouve que oui, l’hôpital 

manque de moyens34.  

 

34 Éntretien, Mànà, 6 àvril 2022.  
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Un personnel de sànte  scolàire confirme e gàlement que les professionnels se retrouvent 

àvec des prises en chàrge complexes, lorsque les jeunes me res se trouvent scolàrise es en 

internàt, pàr exemple :  

Ce qui est beaucoup plus compliqué, c’est pour celles qui vivent sur le fleuve, parce 

qu’elles sont censées prendre l’avion avant le dernier mois et, souvent, le dernier 

mois peut tomber dans une semaine d’examen. Elles sont sensées faire les internes, 

mais c’est compliqué parce qu’elles sont sensées (…) faire un bilan sanguin par mois 

et trois échographies et du coup c’est difficile… comment nous on fait pour les 

emmener faire des échographies. Alors ça devient trop lourd d’être au lycée, à 

l’internat, loin de ses parents35.  

Plus ge ne ràlement, là question des trànsports et des potentiàlite s de de plàcement des 

jeunes me res ordonnànce une stràtificàtion sociospàtiàle des ine gàlite s. Se de plàcer se 

re ve le complique  pour les jeunes filles enceintes et les jeunes me res, màis les difficulte s 

s’àggràvent ge ne ràlement à  mesure que ces dernie res se trouvent e loigne es des 

structures hospitàlie res et des pràticiens de sànte . Comme elles le disent elles-me mes, 

elles se retrouvent loin de leur fàmille, notàmment pour celles qui vivent à  Màripàsoulà, 

pàr exemple. Sur là CCOG, il àppàràï t e gàlement moins complexe pour une jeune fille 

vivànt à  Sàint-Làurent-du-Màroni de be ne ficier d’un àcce s àux soins hospitàliers àinsi que 

d’un suivi pàr le biàis des PMI que pour celle vivànt sur là route de l’Acàrouàny, ou  chàque 

rendez-vous se tràduit pàr là ne cessite  de be ne ficier d’un trànsport souvent prohibitif. Si 

les jeunes filles qui vivent dàns les communes de Mànà, Jàvouhey ou Iràcoubo peuvent 

plus fàcilement be ne ficier des soutiens de là PMI. Élles sont e gàlement confronte es à  de 

forts de sàgre ments d’ordre logistique lorsqu’elles doivent àccoucher, surtout si leurs 

 

35 Éntretien, Mànà, 20 màrs 2022.  
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situàtions me dicàles ne cessitent une hospitàlisàtion ànticipe e. Én nous relàtànt son 

expe rience de pàrturiente, cette jeune me re d’Iràcoubo à e voque  le càràcte re tràumàtique 

de son hospitàlisàtion ànticipe e à  là clinique de Kourou. Élle retiendrà de cette expe rience 

le fàit que sà fàmille et son compàgnon ne venaient pas régulièrement, puisque ceux-ci ne 

disposàient pàs de moyens de locomotion. Plonge e dàns un environnement àseptise , 

clinique, elle se confrontà seule à  une rhe torique hospitàlie re et des protocoles me dicàux 

qui peuvent ge ne rer des formes de violence làngàgie re, lorsque les professionnels 

àppàràissent en recherche d’efficàcite  the ràpeutique. Il en ressort de s lors des situàtions 

ve cues qui ressemblent dàvàntàge à  des àdmonestàtions culpàbilisàntes qu’à  du soin :  

C’est vraiment très dur d’être hospitalisé et voir que tu ne peux pas rentrer chez 

toi… Ils peuvent te dire que si tu repars chez toi ‘tu peux accoucher sur la route’, ça 

c’est vraiment très dur quand tu entends ça parce que tu es à l’hôpital et c’est dur 

de ne pas pouvoir retrouver ta famille36.  

A  Màripàsoulà, deux jeunes me res nous ont e gàlement e voque  là sensàtion de peur37 lors 

de l’hospitàlisàtion àu CHAR et ceci en de pit de là pre sence constànte d’un membre de 

leur fàmille durànt le se jour.  

Nous reviendrons sur là question de là plàce de là fàmille, et plus ge ne ràlement de là 

communàute , màis il convient de souligner que celle-ci constitue un crite re essentiel pour 

le bien-e tre des futures jeunes me res. Notons pour l’instànt que là question des ine gàlite s 

sociospàtiàles, me me si elles semblent bien perçues pàr les professionnels que nous àvons 

 

36 Éntretien, Iràcoubo, 12 màrs 2021.  

37 C’est l’expression qui revient au début j’ai eu peur de l’hôpital pour reprendre (entretien du 28 màrs 

2023).  
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rencontre s, ne fàit pàs toujours l’objet d’une àdàptàtion des protocoles ou d’un soutien 

bienveillànt dàns les structures sociàle, me dicàle ou encore e ducàtive.  

Là the màtique de l’àcce s àux trànsports publics, de leurs cou ts et de leur disponibilite , 

constitue un exemple inte ressànt des pàràdoxes inhe rents àux discours et àux pràtiques 

des professionnels dàns les communes de Sàint-Làurent-du-Màroni, Mànà et Jàvouhey. Én 

effet, l’ensemble des professionnels que nous àvons rencontre  en situàtion d’observàtion 

et d’enque te ou àvec qui nous àvons effectue  des entretiens semi-directifs, reconnàï t 

explicitement les difficulte s àuxquelles les jeunes filles et gàrçons se trouvent confronte s 

lorsqu’il s’àgit de se de plàcer. Que ce soit pour se rendre à  l’e cole, dàns un service sociàl 

ou à  un rendez-vous me dicàl, là premie re des difficulte s re side dàns là locàlisàtion 

ge ogràphique des jeunes et les entràves finàncie re et logistique dàns les pràtiques de 

mobilite . A  l’instàr de ce que relàte ce personnel de sànte , le trànsport constitue là cle  de 

voute de l’àcce s àux soins, notàmment dàns le suivi des grossesses àdolescentes :  

Il y a un gros problème de transport en fait sur l’Ouest guyanais et les réseaux de 

transport euh… il n’y en a pas. Donc (…) quand vous êtes en situation précaire et 

que vous habitez très loin, se payer le taxi pour venir à la consultation, ça a un 

coût38.  

Les visites à  domicile ne permettent pàs une prise en chàrge sur là totàlite  de là pe riode 

de grossesse. Le CHOG orgànise un suivi pàr des sàge-femmes àu neuvie me mois de 

grossesse, màis, en àmont, ce suivi s’effectue soit pàr l’interme diàire de sàge-femmes 

libe ràles, màis celà concerne une minorite  de mineures enceintes, soit grà ce àux PMI, 

màis, là  encore, il fàut pouvoir se de plàcer dàns les structures de die es. Pour une jeune fille 

qui re side sur là route de Mànà pàr exemple, le fàit de se rendre sur là PMI de Jàvouhey 

 

38 Éntretien Sàint-Làurent-du-Màroni, 23 màrs 2022.  
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ou celle de Mànà rele ve pàrfois du parcours du combattant. Deux jeunes filles, dont une 

jeune me re, qui re sidàient sur là route de pàrtementàle à  une dizàine de kilome tres de 

Mànà nous ont explique  à  quel point les stràte gies de de plàcement pouvàient e tre 

e puisàntes et pàrfois me me dàngereuses, lorsque, pàr exemple, elles se retrouvàient 

contràintes de fàire du stop sur là route de pàrtementàle.  

Le recours à d’autres services (de soins et sociaux) ça c’est le point gris… tu vois 

dans le quartier Malgaches, en deux trois ans, ils ont quasiment triplé (la 

population)… c’est spectaculaire en termes de populations… heureusement que la 

PASS est là-dedans… mais globalement quand même sur Saint-Laurent, ça veut dire 

que la famille te dit d’y aller quoi ? Et euh aller jusqu’au bâtiment ça se fait, où tu 

vois PMI ou sage-femme libérale. Alors que l’Acarouany, quand tu dois débourser 

vingt balles aller-retour avant d’aller en ville, on voit toutes les bonnes raisons de 

ne pas s’y rendre39. 

Un àutre professionnel exerçànt en e tàblissement scolàire mentionne pàr àilleurs que les 

difficulte s d’àcce s àux trànsports se cumulent à  celles du mànque d’infràstructures 

d’àccueil de type internàt, ce qui contribue à  entràver l’àcce s à  là scolàrite  pour les 

mineurs originàires des communes du Hàut-Màroni :  

Un internat, il y a un internat, mais il n’y a pas beaucoup de places… y a quatre-

vingts places d’internat pour tous les élèves de l’Ouest en fait qui vont du collège au 

lycée (…) il n’y a pas beaucoup d’élèves qui demandent en début d’année. Pourtant 

il pourrait parce qu’il y a des élèves de Grand Santi, de Maripasoula, etc. (…) souvent 

ils sont en famille d’accueil, mais par contre nous (…) En fait, souvent dans l’année, 

on se retrouve à placer des élèves, qui ont des difficultés familiales, qui ont des 

 

39 Éntretien Sàint-Làurent-du-Màroni, 11 àvril 2021.  
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problèmes de transport, qui sont fatigués parce qu’ils habitent Apatou, etc. et au 

final on n’a pas assez de places40.  

Les lyce es de Sàint-Làurent-du-Màroni, comme celui de Mànà, scolàrisent de nombreux 

àdolescent·e·s en provenànce des communes du Hàut-Màroni. Ces dernier·e·s subissent 

constàmment les difficulte s d’àcce s àux trànsports, que ce soit à  l’inte rieur des communes 

ou  elles sont scolàrise es, ou encore dàns les possibilite s offertes pour circuler entre là 

commune ou  re side leur fàmille et celle ou  elles sont scolàrise es. Dàns le càs des 

àdolescentes enceintes, cette vàriàble peut àvoir des conse quences pernicieuses sur là 

prise en chàrge et les soins àffe rents à  là grossesse, màis e gàlement dàns les de màrches 

d’àcce s àux droits :  

Par exemple une jeune fille qui n’a pas de suivi (…) elle ne va pas se préoccuper de 

tout ça. C’est-à-dire qu’elle ne va pas avoir de suivi de grossesses. Je pense aux filles 

du Haut-Maroni (…) elles vont être enceintes de… par exemple quatre, cinq mois 

avant de se dire ‘tiens ! je vais peut-être aller faire un tour au CDPS pour voir 

comment ça se passe’. Elles vont y aller, on va dire ‘t’as pas de droits ouverts, donc 

on va lui donner la fiche à remplir pour son AME’. ‘Tu reviens le mois prochain pour 

ton suivi’ et on va la revoir le jour où elle va accoucher et elle n’aura pas ouvert ses 

droits et elle n’aura pas eu de suivi de grossesse41. 

Toutefois, comme nous l’àvons mentionne  pre ce demment, les professionnels des secteurs 

sociàl, me dicàl et e ducàtif ne sont pàs exempts de dissonànce cognitive entre le constàt 

d’une re àlite  flàgrànte de de ficit d’infràstructures publiques dàns le domàine du trànsport 

d’une pàrt, et l’àbsence de prise en compte de cette re àlite  dàns leurs relàtions àvec les 

 

40 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 23 màrs 2022.  

41 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 6 àvril 2022.  
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jeunes me res d’àutre pàrt. Ce phe nome ne semble tre s significàtif dàns les prises en chàrge 

sociàle et e ducàtive des jeunes me res et des àdolescentes enceintes. Au niveàu sociàl, 

plusieurs professionnels notent ce que nous àvons pu pàr àilleurs constàter à  tràvers nos 

observàtions et nos entretiens d’usàgers àux àbords des structures sociàles comme 

l’UTAS, là CAF, ou encore les services d’É tàt civil et des àffàires sociàles de là màirie de 

Sàint-Làurent-du-Màroni.  

Appelez l’UTAS, et vous allez voir comment vous êtes considéré. Si tu appelles l’UTAS 

et tu dis c’est pour prendre un rendez-vous machin, ben soit on prend un rendez-

vous froidement, sans savoir pourquoi tu prends un rendez-vous, soit si tu dis que 

tu as raté un rendez-vous et que tu n’as pas réussi à prévenir le professionnel, on te 

tombe dessus ‘pourquoi tu as raté le rendez-vous ?’(…) On est dans des trucs, quand 

tu es ado, tu te prends ça dans la face ; ‘Merci c’est bon’… en tout cas t’insistes pas 

forcément ou tu le vis pas bien forcément non plus (…) C’est bourré comme ça de 

petits pièges ou, l’un dans l’autre, on arrive à cette qualité d’accueil42.  

Cependànt, il ne s’àgit pàs ici de jeter l’opprobre sur les pràtiques professionnelles. 

Comme nous l’àvons signàle  àupàràvànt, les conditions de tràvàil cre ent des effets 

structurels sur là repre sentàtion que l’on và se fàire de ses missions. Me càniquement, elles 

encouràgent à  vàloriser certàines priorite s àu de triment d’àutres àspects qui tendent à  

s’effàcer du fàit de leur càràcte re en àppàrence moins urgent. Les jeunes me res ne se 

plàignent pàs, pàrfois elles ne comprennent pàs bien ce que l’on àttend d’elles et, comme 

elles n’insistent pàs, les professionnels peuvent àvoir tendànce à  ne pàs ànticiper pàrce 

que ceux-ci sont de jà  constàmment plonge s dàns des situàtions d’urgence. C’est quelque 

chose que l’on retrouve notàmment dàns l’Aide sociàle à  l’enfànce, ou  les besoins sont 

 

42 Éntretien Sàint-Làurent-du-Màroni, 14 màrs 2021. 
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tellement colossàux que tout est urgent. Les professionnelles ont àlors les pires difficulte s 

à  distinguer les urgences quand elles se présentent 43. Là re currence des pe ripe ties 

e nonce es tràduit àinsi des formes de discriminàtion qui tendent à  s’àccentuer sur un 

public comme celui des àdolescentes enceintes et des jeunes me res. On connàï t et 

reconnàï t leurs difficulte s sociàle, e conomique, sociolinguistique ou encore ge ogràphique. 

Màis, fàce à  cette situàtion, Les professionnels semblent àdopter diffe rents types de 

posture, dont les tràductions se nichent notàmment dàns le degre  de prise en compte et 

d’objectivàtion de ces diffe rentes re àlite s.  

 Esquisse d’une typologie des formes 
structurelles de discrimination des 
jeunes adolescentes.  

L’une des premie res formes de discriminàtion identifie e pàr là plupàrt des professionnels 

que nous àvons rencontre e, màis e gàlement pàrtàge e pàr les jeunes filles enceintes, les 

jeunes me res (et plus ge ne ràlement les personnes àvec qui nous nous sommes 

entretenus), demeure celle qui à tràit àux dimensions sociolinguistique et socioculturelle. 

Au de but des ànne es 2000, dàns le càdre de son e tude mene e sur l’ho pitàl de Sàint-

Làurent du Màroni, Le glise dressàit un constàt re ve làteur de cette re àlite  :  

Les caractéristiques du personnel soignant de l’hôpital rappellent pour leur part 

étrangement celles du personnel enseignant des écoles de l’Ouest guyanais (…) Le 

personnel d’encadrement de l’hôpital, les médecins, les internes et les infirmières 

sont en effet, dans leur grande majorité, des Français métropolitains (…). On compte 

 

43 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 15 màrs 2021 
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également quelques Antillais (Martinique, Guadeloupe) ainsi que de rares Français 

d’autres départements d’outre-mer, comme la Réunion (Léglise, 2007 : 321).  

Si cette situàtion à e volue  sensiblement depuis le constàt dresse  en 2007 pàr Le glise, 

notàmment chez les personnels enseignànts du 1er degre , l’ho pitàl de Sàint-Làurent-du-

Màroni à certes trànsforme  ses locàux, màis sàns ne cessàirement pàrvenir à  recruter 

dàvàntàge de personnels issus des communàute s àutochtones qui vivent sur le territoire. 

Pàr àilleurs, dàns une e tude mene e àupre s de professeurs des e coles stàgiàires de l’INSPÉ 

en 2015, Greffàrd montràit que seuls 58% des e tudiànts interroge s percevàient là 

diversite  sociolinguistique des e le ves comme une source d’e pànouissement professionnel 

(Greffàrd, 2015 : 40). Là mise en plàce, sous l’impulsion de là CGT, de l’ARS et du Centre 

de Formàtion Projet Professionnel Plus, d’un Institut de Formàtion àux Soins Infirmiers 

en 2022 constitue une initiàtive inte ressànte pour combler les làcunes en termes de 

dispositifs locàux de formàtion. Toutefois, sà càpàcite  d’àccueil d’une vingtàine de 

personnes ne permettrà pàs de combler le de ficit de personnel et il fàudrà dàvàntàge de 

structures de formàtion pour couvrir les besoins professionnels en sànte , comme dàns les 

domàines sociàl ou e ducàtif pàr àilleurs. Én effet, rien que dàns le service de gyne cologie 

du CHOG, une responsàble doit ge rer une e quipe compose e de 70 sàge-femmes, 40 

àuxiliàires de pue riculture, àuxquelles s’àjoutent une vingtàine de secre tàires.  

De s lors, le service gyne cologie-obste trique du CHOG se voit confronte  à  des 

personnels qui, à  là diffe rence de ceux qui seràient forme s sur plàce, ne restent que tre s 

peu de temps et perdent une pàrtie de leurs motivàtions de de pàrt fàce àux difficulte s de 

diàlogue et de compre hension des populàtions locàles. Pour ceux qui restent, cette re àlite  

devient pàrticulie rement de le te re et àccentue d’àutànt plus les tensions entre les 

personnels d’une pàrt, màis e gàlement celles àvec là pàtiente le d’àutre pàrt :  

Les changements d’équipe c’est constant ici et on se rend pas toujours compte de 

comment ça complique notre travail sur les soins… euh, il faut bien comprendre que 

quand tu bosses avec des gens qui débarquent, qui ne connaissent pas les réalités 
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du territoire, qui ne connaissent pas les gens, toi tu te retrouves à gérer les usagers 

avec… disons euh… de gros besoins et des collègues que tu dois former à tout ça. 

Forcément tu perds patience44.  

Cette professionnelle de sànte  e tàblit pàr àilleurs un lien direct entre les tensions 

ge ne re es àu sein des services et l’inexpe rience du terràin de ces colle gues qui perdent 

pàtience lorsqu’ils ne pàrviennent pàs à  se fàire comprendre de jeunes filles enceintes qui 

n’ont pàrfois qu’une connàissànce làcunàire du frànçàis oràl et encore moins une càpàcite  

à  comprendre l’ensemble des de màrches àdministràtives :  

La lecture du français euh… voilà remplir les documents quand elles se présentent 

et… l’interlocuteur sur place n’est pas forcément conciliant pour les aider. Donc du 

coup, si elles n’ont aucune aide… ça complexifie les démarches45.  

Au sein du personnel de sànte  de Màripàsoulà, que nous àvons rencontre  et qui exerçàit 

pour là plupàrt depuis moins de deux àns dàns là commune, on reconnàï t fàcilement que 

là premie re des difficulte s re side dàns là prise en chàrge de situàtions complexes de 

grossesses àdolescentes, notàmment du point de vue àdministràtif pour de jeunes 

femmes d’origine e trànge re ou ne màitrisànt pàs tre s bien le frànçàis46. Toutefois, en 

dehors de ce constàt qui rele ve presque du topos, là connàissànce des stràte gies de prise 

en chàrge et des re àlite s pàrfois subtiles des diffe rentes situàtions de vulne ràbilite  sociàle 

àinsi que des recours possibles, semblent pàrfois tre s làcunàires :  

 

44 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 24 màrs 2022.  

45 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 22 màrs 2022.  

46 On voit re gulie rement d’àilleurs des femmes enceintes ou des pàtients venir àvec un tràducteur ou 

une tràductrice qu’elles de dommàgent à  hàuteur de quelques dizàines d’euros.  
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Praticien de Santé n°1 : On arrive pas forcément à tout mettre en place… 

Praticien de Santé n°2 : Ouais, t’en penses quoi ?  

Praticien de Santé n°1 : ça devient plus compliqué parce que… pour plein de 

raisons. On en a beaucoup qui sont sans papiers47, du coup… et euh… sans sécu. Et 

dès qu’il y a un contexte un peu particulier, y a des démarches administratives un 

peu plus importantes. Forcément toute grossesse ado, on fait des signalements. Et 

si vraiment c’est des cas dangereux (…) on fait un signalement à la Préfecture 

aussi48.  

On voit ici une premie re forme d’e cueil dàns là de màrche professionnelle. Afficher 

d’emble e àupre s d’une jeune fille e trànge re, enceinte, tre s souvent sàns pampila, que l’on 

proce de à  un signàlement peut cre er des formes de confusion et une de fiànce qui 

conduiront celle-ci à  ne plus recourir àux soins et donc, me càniquement, à  se mettre en 

dànger d’un point de vue me dicàl. Pàr àilleurs, quànd nous demàndons quels sont les 

crite res qui conduisent à  une proce dure de signàlement, les personnels de sànte  se 

re ve lent pàrfois incàpàbles de les pre senter àvec pre cision :  

Question : qu’est-ce que vous considérez comme dangereux et à risques ?  

Praticien de Santé n°1 : Faudrait que je revoie la liste, mais euh… c’est les 

violences, viols…violences conjugales 

Praticien de Santé n°2 : les écarts d’âge avec le conjoint les choses comme ça… 

Praticien de Santé n°1 : Non ça ça ne rentre pas dans la liste je crois 

 

47 Ràppelons sur ce point que les àdolescentes, tànt qu’elles sont scolàrise es durànt là pe riode de 

scolàrisàtion obligàtoire (jusqu’à  16 àns), n’ont pàs normàlement à  justifier d’une existence 

àdministràtive àvec un titre de se jour comme celà peut e tre le càs pour leurs pàrents.  

48 Éntretien, Màripàsoulà, 27 màrs 2023.  
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Praticien de Santé n°2 : Ah ouais y a vraiment des critères 

Praticien de Santé n°1 : Ouais y a des critères… sinon on fait juste un 

signalement à la CRIP49… Après y a une femme de Saint-Laurent qui s’occupe des 

‘grossesses ados’50.  

Cette me connàissànce des re àlite s socioculturelles du territoire et des dispositifs mis en 

plàce conduit souvent les personnels à  de plorer l’inàdàptàtion des proce dures 

àdministràtives, sàns pour àutànt e tre en mesure de modifier eux-me mes leurs pràtiques 

professionnelles (Càrde, 2010 : 90-91). De s lors, les professionnels du me dicosociàl, 

comme ceux des secteurs e ducàtifs et du tràvàil sociàl, àuront tendànce à  conside rer que 

là responsàbilite  en revient à  une « fàmiliàrisàtion trop re cente à  là ‘culture 

àdministràtive frànçàise’ » ou encore à  là tendànce suppose ment « culturelle » à  vivre « àu 

jour le jour » sàns se « projeter » (Càrde, 2010 : 91), des biàis culturàlistes souvent 

àlimente s pàr une vision pàrfois inconsciente, màis profonde ment àncre e, des 

repre sentàtions ne ocoloniàles des populàtions ràcise es.  

Les jeunes filles enceintes qui se trouvent confronte es à  cette re àlite  àttestent 

e gàlement des tensions et difficulte s inhe rentes à  là me connàissànce des re àlite s 

socioculturelles. Que ce soit à  là CAF, à  l’ho pitàl ou à  l’e cole, là mise à  distànce exerce e pàr 

des professionnels me tropolitàins ou cre oles francisés51 trouve ses justificàtions dàns des 

 

49 Cellule de Recueil des Informàtions Pre occupàntes. C’est un service de là protection de l’enfànce 

chàrge  de recueillir toutes les informàtions dites pre occupàntes et les signàlements.  

50 Élle fàisàit re fe rence àu Re seàu Pe rinàt, dont elle n’à pàs e te  càpàble de retrouver le nom.  

51 On fàit ici explicitement re fe rence àux populàtions cre oles de Guyàne et des Antilles qui ont subi une 

fràncisàtion à  màrche force e plus pre coce que celles des àutres communàute s de Guyàne (noir-

màrron et àme rindienne) et qui àppàràissent comme un groupe socioculturel plus dominànt àu 
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àrguments relevànt à  là fois de l’incompre hension des re àlite s socioculturelles, d’une 

impossibilite  suppose e de certàins usàgers à  se fàire comprendre pàrce qu’ils « ne 

màitrisent pàs là làngue frànçàise », du càràcte re làbile des professionnels que les usàgers 

sont àmene s à  co toyer ou encore de là me connàissànce des pràtiques sociàles qui 

de coulent souvent des he ritàges et dispositifs orgànisàtionnels d’une socie te  

postcoloniàle.  

Là deuxie me forme de discriminàtion ge ne re e pàr les structures professionnelles à  

l’encontre des jeunes me res, tient à  l’incàpàcite  des premie res à  modifier leurs àpproches 

de terràin pour conduire les secondes vers un àcce s àux droits, à  l’e ducàtion et àux soins 

qui puissent e tre à  là fois pleinement fonctionnels et ininterrompus. Dàns une socie te  

màrque e pàr d’intenses phe nome nes de mobilite , ou  l’àttestàtion de re sidence donne lieu 

à  un commerce interlope pour des populàtions e trànge res dont les mobilite s restent 

fre quentes, les professionnels et leurs institutions ne pàrviennent que tre s difficilement à  

màintenir une continuite  de suivi. De ce point de vue, les services de sànte  semblent s’en 

sortir sensiblement mieux que leurs homologues de l’e ducàtion ou de l’insertion sociàle. 

Là PASS sànte  mobile de Sàint-Làurent-du-Màroni pàrvient àssez efficàcement, màlgre  un 

mànque chronique de moyens et de personnel, à  se ràpprocher des territoires de vie des 

be ne ficiàires qui demàndent des soins. Quànt àux PMI, certàines re servent des cre neàux 

le mercredi pour recevoir les jeunes filles enceintes scolàrise es et se de plàcent e gàlement 

pour des consultàtions re gulie res à  Jàvouhey, comme à  Awàlà-Yàlimàpo.  

Au niveàu des dispositifs d’àcce s àux droits ou encore des e tàblissements 

d’enseignement, le constàt àppàràï t plus proble màtique. Les services de scolàrisàtion à  

 

niveàu sociàl, e conomique. Celà ne sous-entend pàs pàr àilleurs que ce groupe n’est pàs e gàlement 

discrimine  et qu’il à àussi e te  làrgement victime de là violence coloniàle des stràte gies d’àssimilàtion 

et de fràncisàtion.  
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domicile demeurent totàlement inexistànts sur là CCOG. Plusieurs personnels chàrge s 

plus spe cifiquement de l’àccompàgnement socio-e ducàtif mettent en àvànt le fàit que 

beàucoup d’enseignànts me connàissent les re àlite s quotidiennes de leurs e le ves et se 

de sinte ressent totàlement de sàvoir qui ils/elles sont, ou  ils/elles vivent.  

Il y encore quelque chose que je ne comprends absolument pas. Je ne comprends pas 

comment on peut enseigner et se désintéresser à ce point de qui est l’élève (…) alors 

c’est pas une généralité d’accord je vais y aller avec des pincettes (…) nous on 

signale des gamins très, très en difficulté en 6e d’accord (…) et quand on se rend 

compte en discutant avec le prof principal que le mec ou la nana il sait même pas 

où habite pour de vrai l’enfant parce qu’ils n’ont toujours pas compris que l’adresse 

qui est dans pronote ou l’adresse qui est dans la base élèves, c’est pas la bonne (…) 

ils ne savent pas avec qui il habite (…) ils ne savent pas s’il prend le bus, ne savent 

pas à quelle heure il se lève le matin, ils ne savent pas si la maison a de l’électricité 

(…) Enfin, je veux dire les gamins, on n’a pas besoin de les torturer pour qu’ils le 

disent, pour qu’ils parlent52. 

Les propos de cette professionnelle spe ciàlise e dàns l’àccompàgnement socioe ducàtif et 

vivànt à  Sàint-Làurent-du-Màroni depuis plus 10 àns, illustre l’incàpàcite  d’une pàrtie des 

professionnels à  modifier et àdàpter leurs pràtiques dàns un contexte ou  là connàissànce 

de l’àdolescence pàsse notàmment pàr une àpproche plus empàthique, et àussi informelle, 

des relàtions. Cette professionnelle de plore pàr exemple le fàit que les enseignànts ne 

fàssent plus remplir de fiches de renseignements en de but d’ànne e pour sàvoir ou  

 

52 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 22 àvril 2022. 
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hàbitent re ellement les e le ves, combien de fre res et sœurs ont-elles/ils, quels sont leurs 

tràjets, sont-elles/ils mobiles durànt l’ànne e scolàire53.  

Là difficulte  à  repenser ses pràtiques professionnelles rejàillit e gàlement sur les 

dispositifs de pre vention à  là sànte  et d’e ducàtion à  là sexuàlite . Certàins professionnels 

notent àinsi là confusion entretenue entre àcce s à  là sexuàlite  et connàissànce de là 

sexuàlite , en mettànt en àvànt l’influence des re seàux sociàux et de là pornogràphie en 

ligne sur les mineurs :  

Les élèves ont changé (…) les générations de maintenant ils se servent du téléphone 

portable, ils connaissent la sexualité mieux que nous et je dirai même parfois pire 

que nous54.  

Dàns le domàine e ducàtif, on constàte e gàlement que les projets d’e ducàtion à  là sexuàlite  

restent trop souvent càntonne s à  une àpproche cloisonne e. Les e tàblissements mobilisent 

des personnels me dicosociàux, du CHOG ou de là CeGIDD55 pàr exemple, sàns force ment 

inscrire cette de màrche dàns une àpproche globàle, interprofessionnelle, dàns làquelle les 

enseignànts seràient à  là fois des intervenànts et des personnes à  former. Plusieurs 

personnels qui interviennent àu sein des e tàblissements scolàires nous ont mentionne  le 

sentiment d’indiffe rence qui càràcte risàit pàrfois leur pàssàge àu sein de ces derniers ; 

 

53 Beàucoup d’e le ves en effet doivent suivre leur fàmille àu Surinàme ou àu Bre sil, y compris durànt 

l’ànne e scolàire. Pour l’ànecdote, un colle ge du centre-ville de Càyenne àvàit eu l’initiàtive d’inviter le 

consul du Bre sil en de but d’ànne e pour ràppeler àux pàrents d’e le ves d’origine bre silienne que les 

vàcànces scolàires en Frànce e tàient diffe rentes et qu’il convenàit de les respecter. Une initiàtive qui, 

de l’àveu des personnels et du principàl de l’e poque, àvàit eu un certàin e cho àupre s des fàmilles.  

54 Éntretien, Jàvouhey, 14 màrs 2022. 

55 Centre Gràtuit d’Informàtion et de De pistàge. 
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sàlles non pre pàre es pour àccueillir les e le ves, àbsence de vide oprojecteur, indiffe rence 

des enseignànts, etc. Quànt àux infirmie res scolàires, certàines expriment leur de sàrroi 

fàce àux re flexions de leurs colle gues enseignànts qui estiment qu’elles ne travaillent pas 

pàrce qu’elles passent essentiellement par le jeu, la couture pour fàvoriser les discussions 

àutour de là sexuàlite .  

Ainsi, certàins personnels chàrge s de l’àccompàgnement socio-e ducàtif et 

me dicosociàl peuvent àvoir des repre sentàtions genre es qui interrogent sur le fond 

comme sur là forme. Une infirmie re scolàire nous à àinsi re ve le  que, lorsqu’elle à e te  

sollicite e pàr une e le ve lui re ve lànt qu’elle e tàit ge ne e de voir des gàrçons regàrder sà 

poitrine qu’elle jugeàit trop volumineuse, elle lui à re torque  que les regàrds de hommes 

sur là poitrine des femmes e tàit quelque chose de « normàl » et qu’il fàllàit donc qu’elle là 

càche. Une àutre re sume de mànie re àbrupte son àpproche e thique relàtive àux 

grossesses àdolescentes de tecte es àu sein de son e tàblissement scolàire :  

Oui, oui on a bien des élèves en début de grossesse qui viennent nous rencontrer sur 

différentes raisons… et après ? Bon lorsque c’est visible, s’il n’y a pas de demande, 

on n’intervient pas56.  

Ce me me personnel semble pàr àilleurs me connàï tre totàlement les re àlite s du 

de crochàge scolàire àu sein de son e tàblissement. Tàndis que les chefs d’e tàblissement et 

les CPÉ ont tous àtteste  de l’importànce de l’àbsente isme et de là de scolàrisàtion, elle 

pre sente là situàtion des jeunes filles enceintes àvec une certàine forme de de dàin, en 

posànt un diàgnostic tre s e loigne  des re àlite s ve cues pàr ces dernie res :  

le risque de décrochage scolaire. Je dirais par rapport au lycée, ici, non (…) Elles 

suivent leur scolarité normale, elles arrêtent dans le cadre d’un pseudo congé 

 

56 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 22 màrs 2022.  
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maternité (…) Parce que moi, lorsqu’il y a une élève un jour qui s’est présentée avec 

un certificat médical pour avoir un congé maternité, comme un salarié en activité, 

j’ai dit non, parce que non, on ne peut pas demander à une élève de partir deux trois 

mois. Avant, il y a des examens, nous sommes au lycée professionnel, il y a des stages 

obligatoires57.  

Les propos tràhissent souvent une incàpàcite  à  penser là re àlite  ve cue des jeunes filles 

qui, concre tement, se confrontent à  l’inànite  des protocoles « clàssiques » de prise en 

chàrge. Les professionnels restent sur des proce dures de tràitement socioe ducàtif 

stàndàrds, en postulànt pàr exemple qu’un mot dàns le càrnet àdresse  àux pàrents suffirà 

à  enclencher là prise d’un rendez-vous chez le me decin, ou encore une de màrche 

àdministràtive. Or, beàucoup de jeunes filles, notàmment en situàtion de migràtion ou de 

rupture fàmiliàle, ne vivent pàs àvec leurs pàrents. D’àutres ne disposent pàs de pàrents 

en mesure de solutionner des situàtions àdministràtives simples et, fàce à  celà, certàins 

professionnels te moignent de leur de sàrroi fàce àux pràtiques professionnelles de leurs 

colle gues :  

J’expliquais ça à une élève pour lui faire comprendre ‘t’as un copain ?’ elle me dit 

‘oui’ (…) ‘t’as une contraception ?’. Elle me dit ‘non’. ‘Et vous mettez une capote ?’. 

Elle me dit ‘oui’, mais je ne suis pas convaincu… donc je lui dis ‘il est fidèle ?’ elle me 

dit ‘je sais pas’. Voilà c’est dans un contexte comme ça il est à Cayenne et il vient la 

voir tous les week-end je crois (…) et après elle me dit ‘monsieur, j’ai un problème’. 

Elle me parle. Et là elle me dit qu’elle a des douleurs au bas ventre et des 

saignements (…) elle a eu ses règles normalement et que là elle comprend pas ce 

qu’il se passe. Mais je dis ‘Tu vas pas voir un médecin, tu parles de ça à moi je veux 

 

57 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 22 màrs 2022. 
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bien entendre mais qu’est-ce que j’en fais ?’ Donc j’appelle l’infirmière (pour que 

celle-ci prenne un rendez-vous pour la fille)… elle revient et elle m’a dit ‘l’infirmière 

elle m’a dit d’aller voir un médecin’ (rires) Donc merci l’infirmière !58.  

Au niveàu des services sociàux et àdministràtifs, le mànque d’àdàptàtion et de 

connàissànces des re àlite s ve cues pàr les jeunes me res et les àdolescents, plus 

ge ne ràlement, se conjuguent pàrfois à  une me connàissànce des droits et des re gles 

àdministràtives. Les services de pre fecture et de justice ne reconnàissent pàs le certificàt 

de scolàrite  comme un document àdministràtif, àlors que cette pràtique est àtteste e dàns 

là plupàrt des services de pre fecture de Frànce. Pour certàins professionnels, cette 

discriminàtion àppàràï t spe cifique à  là Guyàne et và toucher plus significàtivement les 

e le ves originàires du Surinàme, du Bre sil ou d’Hàï ti.  

Énfin, pour terminer sur ce point, on ne peut qu’e tre fràppe  pàr le de càlàge entre les 

propos de certàins professionnels sur les questions d’àcce s àux droits et là re àlite  

constàte e pàr les re sultàts des entretiens, observàtions et questionnàires effectue s dàns 

le càdre de notre e tude. Qu’une àssistànte sociàle , à  titre d’exemple, nous àffirme que les 

jeunes filles « connàissent leurs droits » et cette re àlite  d’àcce s àux droits n’est pàs « si 

proble màtique que celà », àlors que les jeunes me res qui fre quentent le Réseau Périnat 

me connàissent dàns leur grànde màjorite  les proce dures inhe rentes à  l’ouverture de 

droits à  là CAF, voire me me là CAF tout court, nous làisse quelque peu dubitàtif sur le 

de càlàge entre les propos tenus re gulie rement àutour des suppose s politiques d’assistanat 

et là re àlite  des discriminàtions ve cues pàr les populàtions, notàmment celles en situàtion 

irre gulie re sur le territoire.  

Là troisie me forme de discriminàtion qui touche les jeunes me res et àdolescentes 

enceintes àu niveàu de leurs interàctions àvec les professionnels re side dàns les effets de 

 

58 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 24 màrs 2022.  
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là sàturàtion des dispositifs àssocie s àux mànques de moyens et de personnels àu sein des 

services e ducàtif, me dicàl et sociàl. Dàns le questionnàire que nous àvions fàit circuler 

àupre s des structures professionnelles de là re gion du Màroni tràvàillànt àvec le Réseau 

Périnat, le mànque de coordinàtion entre les services constituàit là deuxie me difficulte  

màjeure à  làquelle les professionnels s’estimàient confronte s 59pour prendre en chàrge 

efficàcement les jeunes filles enceintes et les jeunes me res, juste àpre s les conditions de 

vie et là pre càrite  sociàle du public60 et bien àvànt les làngues et les pràtiques 

socioculturelles des populàtions61. Une pàrtie du mànque de coordinàtion entre les 

services re side notàmment dàns les difficulte s que peuvent àvoir les professionnels 

lorsqu’il s’àgit de re pondre à  une demànde sociàle de plus en plus intense sur le fond et 

àux ràmificàtions diverses en termes de besoins.  

Dàns nos entretiens, là plupàrt des professionnels, tous secteurs confondus, mettent 

en àvànt les difficulte s ou là de gràdàtion des formes de prise en chàrge des publics à  

risques, comme le sont les àdolescentes enceintes et les jeunes me res. Én effet, là 

de mogràphie ne cesse d’àugmenter, àvec une proportion de populàtion jeune en forte 

croissànce en ràison d’un solde nàturel e leve . Pàràlle lement, les moyens àlloue s à  cette 

croissànce de mogràphique ne suivent pàs le me me rythme. Dàns une e tude mene e en 

2015 àupre s des professionnels de là protection de l’enfànce à  Càyenne, Dàvezàn 

soulignàit les effets de le te res de l’introduction de là démarche qualité dàns les proce dures 

de tràitement sociàl des usàgers :  

Dans un contexte où les travailleurs sociaux sont soumis par la nature même de leur 

travail à accueillir quotidiennement des situations de détresse, de grande précarité, 

 

59 L’item fut choisi pàr 58,6% des sonde s. 

60 65,5%. 

61 Respectivement 31% et 27,6%. 
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de violence, avec les demandes sans cesse renouvelées, des scénarios qui se répètent 

à l’infini aux problématiques sociales parfois insolubles, le syndrome d’épuisement 

professionnel pourrait ici trouver son terreau, également alimenté par un 

sentiment d’impuissance et d’inutilité qui finit par gangréner le travail social 

(Davezan, 2015 : 23).  

Ce sentiment d’impuissànce se retrouve en filigràne dàns là plupàrt des entretiens mene s 

àvec les professionnels de l’Ouest guyànàis. Il gàngre ne les pràtiques, conduit à  revoir à  

là bàisse ses exigences e thique et de ontologique, pousse le professionnel à  trouver pàrfois 

des justificàtions dàns l’incàpàcite  des usàgers à  se moràliser ou à  ne pàs àbuser d’un 

suppose  syste me de protection sociàle frànçàis perçu comme trop ge ne reux. Én de finitive, 

il y à toute une se rie de modàlite s d’expression de cette frustration professionnelle qui, 

dàns le càs des grossesses àdolescentes, oscille entre là condàmnàtion d’une àbsence de 

moyens, là critique relàtive àux màuvàises pràtiques des professionnels et des services, 

ou encore l’impossibilite  à  re former des publics suppose ment englue s dàns leurs 

repre sentàtions culturelle et coutumie re.  

L’àbsence de moyens constitue le tràit le plus re current de là critique. Les spe ciàlistes 

de l’enseignement, du tràvàil sociàl et de là me decine observent et prouvent àise ment que 

s’occuper de jeunes femmes confronte es à  une grànde pàuvrete  revient à  màrcher sur un 

chemin de croix. Au CHOG, on à tendànce à  conside rer qu’on dispose d’un « effectif 

àcceptàble » de sàge-femmes, màis on de plore en revànche le mànque de me decins, 

comme le fàit que les pàtientes enceintes àdolescentes rele vent de pàrcours complexe qui 

ne cessite une prise en chàrge sociàle qui n’est pàs toujours possible compte tenu de là 

gestion des àutres dossiers. De ce point de vue, les sàge-femmes soulignent que le Réseau 

Périnat constitue une àide pre cieuse pour là me diàtion interculturelle d’une pàrt, màis 

àussi du point de vue des de màrches d’àcce s àux droits d’àutre pàrt. Les files d’àttente de 

là PASS Santé mobile àttestent e gàlement de là grànde pression qui pe se sur les pràticiens 

de sànte  qui dispensent les soins àupre s des publics en grànde pre càrite . Dàns les 

structures de die es à  l’àccueil des populàtions àdolescentes de Sàint-Làurent-du-Màroni, 
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les professionnels reconnàissent là difficulte  à  pouvoir orgàniser, d’un point de vue 

logistique, les àteliers jeunes pàrents. Là structure àdmet àinsi àvoir divise  pàr deux ces 

sessions et àvoir du , là  encore, fàire àppel àu Re seàu Pe rinàt pour les orgàniser. L’un des 

professionnels qui tràvàille dàns là structure souligne pàr àilleurs que les difficulte s 

logistiques et le mànque de moyens entràvent l’orgànisàtion de temps plus informels, 

comme des de jeuners àvec les jeunes me res et pe res, qui permettràient de mieux 

connàï tre le public et de de velopper une àpproche plus bienveillànte :  

C’est là que quand on voit les filles, on peut aussi professionnellement mieux faire la 

part des choses entre ce qui est de l’ordre de l’individuel de ce qui est de l’ordre du 

collectif… Alors que quand on les voit une fois par trimestre, on est tous sur le 

collectif et on a moins de finesse.  

Le re sultàt de cette situàtion se de cline dàns les difficulte s qu’il y à à  penser des àccueils 

plus spe cifiquement de die s àux jeunes me res et àdolescentes enceintes :  

tu vois par exemple la PMI62 qui pendant un moment s’est mise à avoir des délais de 

consultation trop longs et à essayer de renvoyer au maximum vers la sage-femme 

libérale, ça crée un petit peu de tension quand même, parce que c’est un libéral. Se 

retrouver tout d’un coup avec beaucoup de demandes, notamment en termes de 

couverture sociale pas forcément assumée ou assumable rapidement qui vient un 

peu… allez bousculer la grande organisation63. 

Notons que de ce point de vue, là PASS Santé Mobile comme le Réseau Périnat constituent 

des àllie s pre cieux pour ràmener les àdolescentes vers l’àcce s àux soins et àux droits. Leur 

 

62 Fàit re fe rence ici à  celle de Sàint-Làurent-du-Màroni.  

63 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 13 àvril 2022.  
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tràvàil à e te  sàlue  pàr tous les professionnels rencontre s, me me si on peut e gàlement 

de plorer le fàit que pàrfois, ces derniers ne sont conside re s que comme des soupàpes de 

se curite , àlors me me que les interventions et leurs ro les respectifs vont bien àu-delà .  

Il fàut dire que, dàns certàins secteurs, on reproche souvent à  certàines càte gories de 

professionnels de ne pàs suffisàmment s’investir sur les questions sociàles, notàmment 

lorsqu’il s’àgit des publics àdolescents. Les pràticiens libe ràux se voient re gulie rement 

àccuse s de ne pàs suffisàmment œuvrer à  l’effort collectif en màtie re de pre vention sociàle 

des situàtions à  risques. Dàns le milieu me dicàl, des questions e thiques se posent àussi 

fàce à  là ne cessite  de trier pàrfois une pàtiente le pàr ordre de priorite  :  

Trier reste un fardeau moral et émotionnel, en raison des difficultés techniques et 

éthiques que posent les choix à faire, des incertitudes sur leurs conséquences, et des 

contraintes qui font du tri une nécessité (Lachenal et al, 2014 : 2).  

Alors que le Réseau Périnat à mis en plàce un pàrtenàriàt efficàce pour l’ouverture des 

droits en ligne à  destinàtion des àdolescentes àvec là CAF, plusieurs professionnels 

rele vent l’àtmosphe re de suspicion qui entourent les de màrches des jeunes me res 

e trànge res pour fàire reconnàï tre leurs droits àux àllocàtions pour leur enfànt. C’est 

encore plus difficile lorsque les me res vivent à  Sàint-Làurent-du-Màroni, màis que leurs 

enfànts sont ne s àu Surinàme pàr exemple :  

C’est une famille qui a eu son titre de séjour tardivement… alors il y a huit gamins, 

faut pas se fier à sa… voilà il y a une, deux, trois, quatre, cinq, six donc il y a sept, 

huit gamins puisqu’il y en a deux qui n’apparaissent pas parce que nés au Suriname. 

D’accord, ça c’est encore le jeu de la CAF (ton ironique), les enfants nés au Suriname 
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ont droit aux allocations familiales, mais à chaque fois il faut saisir le tribunal 

administratif64.  

Fàce à  l’inertie et àux difficulte s structurelles à  tràvàiller entre les services, certàins 

professionnels en viennent à  regretter de ne pàs disposer de dàvàntàge de moyens pour 

e tendre leurs modàlite s de prise en chàrge, à  l’instàr de ce que dit cette infirmie re 

scolàire :  

C’est juste dommage parfois de ne pas pouvoir en faire plus. C’est-à-dire plus… c’est 

un service scolaire, donc ce n’est pas comme à l’hôpital on n’a pas tous les moyens. 

Ouais, dès fois c’est frustrant de devoir réorienter les élèves vers d’autres 

professionnels, de pas pouvoir en faire plus parce que c’est pas de l’hospitalier65.  

A  co te  de ceux qui de plorent le mànque de coordinàtion des services et le mànque de 

moyens dàns là prise en chàrge, d’àutres se re fugient e gàlement dàns un àrgumentàire 

consistànt à  mettre en àvànt le fàit que, justement, « ils ne peuvent pàs en fàire plus ». Sur 

les questions d’e ducàtion à  là sexuàlite  et d’informàtions sur là contràception, plusieurs 

professionnels àvouent leur de nuement fàce àux jeunes àdolescentes et àdolescents qu’ils 

co toient lors de sessions de pre vention en sànte  sexuelle :  

On n’a pas beaucoup de jeunes (dans les permanences d’éducation à la sexualité à 

Mariapsoula) qui sont intéressés, ou alors ils n’osent pas venir66.  

 

64 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 24 màrs 2022.  

65 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 2 àvril 2022.  

66 Éntretien, Màripàsoulà, 27 màrs 2022 
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Parfois tu as l’impression de parler dans le vide. Certains rigolent, d’autres ne 

comprennent pas et… au final, quand tu vois le nombre de gamines enceintes tu te 

dis que ce tu fais ne sert pas toujours à grand-chose. C’est un peu désespérant67.  

D’àutres vont proce der pàr ge ne ràlisàtion àfin d’occulter, voire d’expliquer, là diversite  

des situàtions socioe ducàtives des jeunes mineures enceintes :  

ça dépend du milieu social dans lequel la gosse évolue. C’est vrai que les jeunes des 

quartiers… euh, elles n’envisagent pas une grossesse ou maternité au lycée comme 

un problème… il y a une famille qui s’occupe du gamin, elles ont un cercle familial 

qui les entoure, c’est pas un problème68.  

Les propos de cet infirmier scolàire tentent d’expliciter certàines re àlite s sociàles, màis 

ils trànchent e gàlement àvec les entretiens, questionnàires et discussions que nous àvons 

pu àvoir àvec de jeunes me res ou de jeunes filles enceintes. Én effet, quànd bien me me là 

fàmille et là communàute  plus ge ne ràlement, constituent des soutiens pre cieux, les plus 

essentiels sàns doute pour là poursuite de là scolàrite , là grossesse n’est pàs 

ne cessàirement ve cue comme une expe rience normàle, tout du moins dàns un premier 

temps. Derrie re cette ànàlyse, on voit poindre, dàns le discours du professionnel, le 

de sàrroi et le questionnement quànt à  l’utilite  de son àctivite  professionnelle :  

il manque un petit côté euh… c’est pas ce qui me stimule le plus quoi (…) on voudrait 

qu’on travaille beaucoup en amont sur la prévention ici et euh… du coup moins sur 

l’intervention quoi. Du coup c’est difficile finalement la prévention. C’est que dès fois 

 

67 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 6 novembre 2021.  

68 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 25 màrs 2022.  
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on se demande si on n’a pas fait ça un peu en l’air. On se demande si on a vraiment 

un impact sur quelque chose69.  

Les difficulte s que peuvent àvoir les professionnels à  percevoir les finàlite s et l’utilite  de 

leurs àctivite s ont des conse quences directes sur là mànie re dont se nouent les relàtions 

entre eux et leurs usàgers, en pàrticulier quànd ces derniers sont compose s d’un public 

de jeunes mineur·e·s. Il est fàscinànt de constàter, pàr exemple, l’omnipre sence de 

concepts, tels que là pre dominànce fe minine relàtionnelle ou l’imàge ste re otype e de là 

femme potomitan, tànt dàns les propos tenus pàr les experts que dàns les perceptions 

personnelles des jeunes. Cependànt, il est importànt de souligner qu’une ànàlyse plus 

àpprofondie re ve le souvent un lien profonde ment àncre  àvec l’he ritàge coloniàliste, 

pluto t qu’une simple explicàtion socio-culturelle. De plus, il seràit judicieux de proce der à  

des compàràisons, comme celles effectue es pàr Lefàucheur et Brown (2011 : 21), mettànt 

en e vidence là plàce centràle àccorde e àux me res àu sein des fàmilles ouvrie res de 

Londres et du Bàssin Minier Nord–Pàs-de-Càlàis durànt les ànne es 1980, selon les 

observàtions d’Olivier Schwàrtz.  

Il àppàràï t e gàlement pertinent de noter que les repre sentàtions de là màternite  et 

des ràpports sexuels et màtrimoniàux se focàlisent souvent sur des pàràme tres 

socioculturels, sàns ne cessàirement prendre en compte le poids de l’he ritàge coloniàl 

dàns là perpe tuàtion des violences sexuelles, ou encore l’influence de là tràite esclàvàgiste 

sur l’e dificàtion à  màrche force e d’un syste me màtriline àire, les esclàves hommes àyànt 

e te  exclu de là fàmille pendànt longtemps, puisque leurs enfànts comme leurs femmes 

e tàient se pàre s d’eux physiquement et conside re s comme des biens meubles de 

l’esclàvàgiste. L’omission de l’histoire sociàle entràï ne une minimisàtion de l’importànce 

 

69 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 25 màrs 2022.  
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des perspectives de coloniàles dàns les domàines de l’e ducàtion, des soins me dicàux et 

psychologiques. 

Nous nous sommes principàlement concentre s jusqu’à  pre sent sur les discours et les 

pràtiques des professionnels, màis il est màintenànt cruciàl de les compàrer àux 

expe riences des jeunes me res. Ces expe riences mettent en e vidence les enjeux politiques 

lie s à  l’àide àux publics concerne s.  
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Des grossesses à 
l’adolescence : analyse croisée 
des représentations et des 
interactions sociales 

L’accès aux droits et à la scolarité : les 
périples des adolescentes et jeunes 
majeures 

Xénophobie, discriminations : approche des 
expériences sociale et administrative de la maternité 

Dàns le càdre de notre e tude, nous pouvons commencer pàr re pàrtir les mineures et 

jeunes màjeures, me res ou enceintes, en trois gràndes càte gories du point de vue de leur 

stàtut àdministràtif, tànt ce dernier pàràï t àvoir exerce  une influence màjeure sur leurs 

conditions d’existence. Nous retrouvons celles qui ont là nàtionàlite  frànçàise, soit pàr 

nàturàlisàtion soit pàr là nàissànce. Puis, nous identifions celles qui sont de nàtionàlite  

e trànge re, màis qui be ne ficient d’un titre de se jour ou dont les pàrents ou repre sentànts 

le gàux be ne ficient d’un titre de se jour. Ét, enfin, nous discernons celles qui sont en 

situàtion irre gulie re sur le territoire, ou dont les pàrents ou repre sentànts le gàux sont en 

situàtion irre gulie re. Sur là bàse des entretiens semi-directifs, des entretiens collectifs 

mene s àupre s d’àdolescent·e·s et des questionnàires effectue s àupre s de jeunes filles 

enceintes relevànt de pàrcours complexe, nous pouvons en effet relever que là situàtion 
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àdministràtive des jeunes femmes conditionne des expe riences diverses dàns le pàrcours 

de grossesse et l’expe rience de pàrentàlite . Les mineures enceintes qui ne disposent pàs 

de titres de se jour provisoire à  leur màjorite  font tre s souvent re fe rence à  leur envie 

d’obtenir des papiers, àfin de fàciliter leurs de màrches d’àcce s àux droits et àux soins, 

pour elles comme pour leur(s) enfànt(s). Celles-ci e voquent pàrfois, de mànie re implicite 

ou non, une ànàlogie entre le fàit d’àvoir un àcte de nàissànce frànçàis, et leur le gitimite  à  

voir leurs enfànts - et pàr ànàlogie elles-me mes - be ne ficier de pàpiers frànçàis. A  Sàint-

Làurent-du-Màroni comme à  Màripàsoulà, plusieurs d’entre elles insistent sur le fàit que 

de nombreux Guyànàis pre tendent que le fàit d’e tre ne  en Frànce permettràit de 

be ne ficier de facto d’une nàturàlisàtion :  

Avec un bébé né ici, on me disait que je pourrais avoir des papiers… mais c’est 

compliqué 1. 

Avoir des papiers, ça m’aiderait beaucoup et ça aiderait pour mon fils aussi2. 

 

Ce discours se perpe tue dàns l’espàce public et àdministràtif, puisque nos enque tes de 

terràin nous ont permis de constàter que plusieurs professionnels comme de nombreux 

hàbitànts àrguàient du fàit que les e trànge res venàient àccoucher àu CHOG ou àu CHAR 

pour fàire en sorte que leur enfànt soit frànçàis :  

Quand tu vois des Haïtiennes, des Surinamaises ou des Dominicaines qui font trois, 

quatre, cinq enfants… c’est là que tu vois que le système en France il est trop 

favorable… Elles font des enfants, obtiennent un titre de séjour, leurs enfants vont 

être français et en plus elles touchent la Caf… je dis pas que tout le monde cherche 

 

1 Éntretien, Màripàsoulà, 26 màrs 2023. 

2 Éntretien, Mànà, 17 àvril 2021.  
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à profiter, mais quand même… quand tu regardes ici ce qui se passe, tu dis qu’il y a 

un peu d’abus3.  

Or, là le gislàtion, comme là re àlite  socio-àdministràtive du territoire guyànàis, de montre 

re gulie rement que le fàit d’e tre ne  en Frànce ne gàràntit nullement l’obtention de là 

nàtionàlite  frànçàise d’une pàrt, tàndis que les re gimes de rogàtoires àu droit des 

immigre s mis en plàce pàr l’É tàt, à  Màyotte comme en Guyàne, restreignent 

conside ràblement les possibilite s d’obtention de là re gulàrisàtion comme de là 

nàturàlisàtion d’àutre pàrt.  

Comme le souligne Benoï t, l’usàge re current du terme pampila dàns là re gion du 

Màroni, refle te les pre occupàtions sociàles de populàtions àme rindienne et noir-màrron 

longtemps rele gue es à  là màrge du droit et de l’É tàt (Benoï t, 2016 : 237). Si là situàtion à 

e volue  depuis 1969 et que là communàlisàtion de l’àncien territoire de l’Inini à permis 

l’àcce s à  là citoyennete  d’une pàrtie des personnes issues des communàute s àutochtones, 

là persistànce de l’expression àtteste pàràlle lement d’une politique restrictive dàns 

l’àcce s àux droits àdministràtifs d’une pàrt, àinsi que des contràdictions dàns là de finition 

de là nationalité entre les repre sentàtions institutionnelle de l’É tàt et celle du droit 

coutumier des communàute s d’àutre pàrt : 

La définition de la nationalité, expression de la souveraineté de l’Etat-nation, ne 

recoupe pas la conception que les chefs coutumiers noirs-marrons en ont, même si 

leur définition repose elle aussi sur des critères territoriaux (installation au 

Suriname puis en Guyane) et généalogiques (matrilignage) (Benoit, 2018 : 126).  

Les re flexions re colte es lors de nos entretiens àvec des lyce en·ne·s tràduisent e gàlement 

là grànde complexite  des de màrches àdministràtives que vivent ou qu’ont ve cu leurs 

 

3 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 22 octobre 2021. 
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pàrents. Des àttentes interminàbles et re pe te es à  l’e tàt-civil, des de màrches àvorte es 

àupre s des services de là sous-pre fecture ou de là pre fecture pour des motifs pàrfois 

spe cieux4, des contro les discriminànts à  l’encontre des personnes effectue es sur le 

bàrràge filtrànt pre sent à  l’entre e de Sàint-Làurent-du-Màroni5, tout concourt à  fàire du 

territoire guyànàis un re gime d’exception en màtie re de re pression des pràtiques 

migràtoires. Là de livrànce d’un titre de se jour constitue un pre cieux se sàme dàns l’àcce s 

àux droits. Pour là màjeure pàrtie des jeunes filles e trànge res àvec qui nous nous sommes 

entretenu et qui ne disposàient pàs de pampila àu moment de leur grossesse, les 

difficulte s d’àcce s àux soins àppàràissent de cuple es :  

 Oui. J’avais des problèmes de papiers. Je n’étais pas assurée, donc il fallait payer les 

frais médicaux.C’était un peu compliqué comme ma mère n’acceptait pas que je sois 

enceinte, elle ne voulait pas payer. C’était mon copain qui payait les frais et parfois 

il n’avait pas les sous donc je reportais les rendez-vous. C’est surtout pour les 

échographies. Pour les autres comme les suivis avec la sage-femme, j’allais à la 

PMI.  C’était gratuit. Comme j’étais jeune, il fallait que je sois accompagnée. C’est 

ma grand-mère qui m’accompagnait aux suivis médicaux, mes rendez-vous 

médicaux6.  

 

4 On à àinsi reccueilli le te moignàge d’un jeune hàï tien qui re ve làit que là pre fecture àvàit refuse  là 

demànde de sà me re àu motif que son histoire n’e tàit pàs convaincante, sàns que des fàits viennent 

e tàyer ce jugement.  

5 Bàrràge qui s’est ràpproche  de là commune depuis les politiques de confinement Covid-19 et les 

dispositifs de de tection des mules à  l’àe roport Felix-Éboue  qui, là  encore, s’effectuent dàns des 

logiques discriminàntes en visànt plus spe cifiquement les populàtions noir-màrron et hàï tienne. 

6 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 11 màrs 2021 
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Comme j’avais pas de papiers, je pouvais pas payer le médecin et les soins… c’était 

trop cher… alors j’allais à la PMI, mais sans aides (sociales)… j’ai pas pu aller à des 

rendez-vous, je ne pouvais pas payer un taxi7. 

A  là question de sàvoir quelles àides seràient ne cessàires pour les jeunes me res enceintes, 

l’obtention de pàpiers àppàràï t comme une re ponse fre quente, bien plus d’àilleurs que 

celle consistànt à  be ne ficier d’àides sociàles. Comme le souligne l’une d’entre elles : avec 

des papiers, je pourrais trouver une formation, un travail, je pourrais me débrouiller toute 

seule  

Il ne fàut pàs sous-estimer l’effet de le te re que l’àbsence d’existence àdministràtive 

peut provoquer sur des jeunes filles qui, pàr àilleurs, restent re gulie rement l’objet de 

discriminàtions en ràison de leurs origines, de leurs couleurs de peàu ou de leurs 

pràtiques socioculturelles. A  là question de l’àcce s àux soins et àux droits se conjugue celle 

de l’identite , à  l’instàr de cette jeune me re d’origine hàï tienne qui nous expliquàit qu’en 

plus des discriminàtions subies en ràison de son origine et l’àbsence de titre de se jour, on 

lui fàisàit re gulie rement ressentir son origine pàr le biàis de stigmàtisàtions et de 

comportements discriminànts. Comme elle l’exprimàit làconiquement, tout celà concourt 

àu fàit d’àvoir l’impression de ne pàs mériter de l’aide, de n’e tre personne8. Cette 

intricàtion tre s forte entre reconnàissànce àdministràtive et existence sociàle se retrouve 

e gàlement dàns les te moignàges de professionnels qui recueillent les pàroles 

extre mement de pre ciàtrices des àdolescent·e·s :  

 

7 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 23 màrs 2022.  

8 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 27 màrs 2022. 
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Lorsque vous avez des élèves qui arrivent, qui disent ‘Madame, je n’ai pas d’identité, 

j’ai pas de papiers’ déjà leur dire oui, vous avez déjà une identité. Vous avez un acte 

de naissance, l’identité, parce que vous avez la nationalité de vos parents9.  

Én 2019, 35% de là populàtion guyànàise be ne ficiàit de là CMU, tàndis que 13% des 

personnes e trànge res en situàtion re gulie re pouvàient be ne ficier d’une comple mentàire 

prive e. Pàr àilleurs, 74% des personnes vivant dans un ménage dont la personne de 

référence est née à l’étranger sont pauvres(INSÉÉ Anàlyses, Septembre 2021). Cette 

situàtion à des incidences re elles sur là sànte  des àdolescentes enceintes et des jeunes 

me res, que ce soit dàns l’àccompàgnement de là grossesse, màis e gàlement dàns 

l’insertion sociàle des jeunes pàrents. Au stigmàte de l’e trànger vient s’àjouter tre s 

souvent, dàns le càs des jeunes filles enceintes, celui de là fille frivole irresponsàble. Én 

Guyàne, on peut e gàlement noter que les repre sentàtions de là jeune femme ràcise e 

disponible sexuellement reste tre s re pàndue dàns l’imàginàire sociàl ne ocoloniàl 

(Bàrrie re, 2014). Pàràlle lement, là possibilite  de pouvoir àvoir àcce s à  une informàtion 

sur les droits sexuels et reproductifs semble re duit à  là portion congrue.  

Les effets psychosociaux sur la santé 

Dàns le domàine de là sànte , comme dàns celui du recours àux àides sociàles ou du 

de crochàge scolàire, les professionnels peuvent àvoir tendànce à  perpe trer un biàis 

fondàmentàl d’àttribution. Én effet, le biais fondamental d’attribution, nomme  e gàlement 

erreur fondamentale d’attribution, consiste en une propension que nous àvons à  

surestimer l’impàct des fàcteurs personnels et endoge nes lorsque l’on e vàlue ou juge les 

comportements d’àutrui, tout en ne gligeànt, pàràlle lement, l’influence du contexte ou de 

 

9 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 22 màrs 2022.  
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là situàtion sociàle. Dàns le domàine e ducàtif, on le retrouve àssez re gulie rement dàns les 

explicàtions fournies pàr les enseignànts lorsqu’ils e voquent là relàtion pàrents-e coles, 

ou encore les phe nome nes de de crochàge scolàire (Gàlvào, 2007 ; Toudekà et àl, 2022 ; 

Poncelet et àl., 2015 ; Allincài et àl, 2016 ; Pàyet et àl, 2018). Dàns le secteur des droits 

sociàux, Dàvezàn comme Càrde ont bien montre  les difficulte s que les professionnels 

pouvàient àvoir à  percevoir leurs usàgers àutrement que comme des profiteurs, àlors 

me me que les dernie res e tudes sur là question montrent que là Guyàne reste, àvec 

Màyotte, le DROM àvec les tàux de recours àux àides sociàles les plus fàibles des 

territoires ultràmàrins (UNICÉF, 2023 : 138) àu regàrd des besoins. Ét, quànd il s’àgit des 

questions de sànte , on voit e gàlement se perpe tuer le me me type de point de vue, àvec 

l’ide e, pàr exemple que l’Aide Me dicàle d’É tàt permettràit toute une se rie d’àbus. 

Pourtànt, dàns ce secteur, les e tudes re centes mene es àutour de là pànde mie de Covid-19 

et des politiques de confinement ont pàrfàitement de montre  que les dispositifs d’AMÉ et 

de CMU ont permis de re duire les risques sànitàires conse cutifs d’un de fàut de prise en 

chàrge des populàtions (Bàsurko et àl, 2020 ; Aron & Al, 2022).  

Én effet, plusieurs professionnels ont tendànce à  sous-e vàluer les proble màtiques de 

sànte  des àdolescentes enceintes et des jeunes me res de Màripàsoulà comme de Sàint-

Làurent-du-Màroni et de ses communes àvoisinàntes. Les professionnels de sànte  ont 

souvent tendànce à  se focàliser sur des proble màtiques me dicàles relevànt de pràtiques 

pre sente es comme coutumie res, comme dàns le càs de là ge ophàgie10, tàndis qu’ils sous-

 

10 Là ge ophàgie ou picà consiste dàns là consommàtion de ce que l’on àppelle en Guyàne du pemba, soit 

de l’àrgile, et qui àppàràï t comme une pràtique tràditionnelle dàns le càdre des grossesses. Cette 

pràtique est àctuellement populàrise e pàr des influenceurs sànte  sur les re seàux sociàux et n’àppàràï t 

pàs donc exclusivement càntonne  à  là Guyàne et àux communàute s àutochtones. Une e tude mene e en 

Guyàne entre 2017 et 2018 àupre s de 789 me res àrrivàit à  un e chàntillon de 15% de femmes àyànt 
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estiment l’influence des proble màtiques sociàles sur là sànte , àussi bien àu niveàu 

physiologique que psychologique. Ainsi, à  titre d’exemple, les donne es du RIGI montrent 

qu’en 2019, là pre vàlence de l’hypotrophie se re ve le nettement plus e leve e chez les me res 

de moins de 15 àns (28,3%) suivies des me res de 15 à  17 àns (17,9%), tàndis que les 

niveàux diminuent pour les clàsses d’à ge suivàntes, àtteignànt 10,8% pour les me res de 

30 à  39 àns (RIGI, 2019 : 45). Dàns le me me ordre d’ide es, les donne es stàtistiques du RIGI 

montrent un tàux de mortàlite  ne onàtàle significàtivement plus e leve  chez les me res de 

moins de 15 àns (12%). Ce tàux est presque le double de celui observe  chez les me res de 

15 à  17 àns (6%) et bien supe rieur àux àutres trànches d'à ge. Én de finitive, le de ficit 

d’àcce s àux soins pre nàtàux, les fàcteurs socioe conomiques et biologiques conduisent à  

mettre en àvànt là ne cessite  d’une prise en chàrge me dicàle plus pousse e en màtie re de 

sànte  màternelle et ne onàtàle chez les àdolescentes.  

Pàrce qu’elles sont jeunes et pàràissent plus fàcilement en bonne sànte  àux premiers 

àbords, les àdolescentes enceintes ne constituent pàs non plus le public le plus à  risques 

en termes de complicàtion post-partum. Dàns un contexte ou  les professionnels de sànte  

àttestent de souffrànces psychologiques dàns leur quotidien de tràvàil, àvec des effectifs 

de pàtients nombreux et des proble màtiques de prise en chàrge, ceux-ci se retrouvent à  

devoir prioriser des soins et donc à  minorer des proble màtiques sociàles, surtout lorsque 

ces dernie res ne pre sentent pàs de risques imminents pour les pàtientes. On retrouve 

 

consomme  du pemba durànt leur grossesse (Obràdovic, 2020). Comme le ràppelàit pàr àilleurs une 

àutre e tude mene e portànt sur les càuses de pre màturite  en Guyàne : La très grande fréquence de 

l’anémie chez les femmes enceintes (70% dans l’Ouest guyanais) est également un facteur de risque de 

prématurité particulièrement prévalent du fait d’une combinaison de parasitoses, de carences 

alimentaires et de chélation par la consommation de Pemba (argiles riches en aluminium consommés 

dans l’Ouest de la Guyane)(Leneuve-Dorilàs et àl, 2020 : 59).  
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cette re àlite  dàns les structures de PMI, pàr exemple, ou  les de màrches d’àcce s à  là 

Se curite  sociàle ne sont pàs requises pour tràiter les pàtientes. Confronte e à  des àgents 

àdministràtifs de là sànte  qui ne pàrviennent pàs, ou rechignent tout simplement, à  

enclencher des ouvertures de droits pour des mineures e trànge res, cette sàge-femme 

e nonce les limites àuxquelles elle se trouve re gulie rement confronte e, tout en e tànt 

contràinte de composer àvec une pàtiente le qui n’à pàs ne cessàirement un àcce s 

àdministràtif àux soins et donc une possibilite  de suivi me dicàl efficient :  

Question : tu vois les personnes indépendamment de leurs démarches 

administratives de santé ?  

Réponse : Qu’elles aient une sécu, pas de sécu, pas de papiers, bien sûr (…) Alors 

après comme on est débordé, les gens qui auraient une sécu, une mutuelle, je les 

enverrai plutôt vers du libéral (…) Tu as ta sécu à jour, ton AME à jour, sage-femme 

libérale, c’est bien qu’ils connaissent, la sage-femme libérale, le laboratoire tout 

ça11.  

Là PMI àssume une fonction de soupape de grande pauvreté dàns un contexte de 

de sertificàtion des soins. Élle propose une politique de soins essentiellement fonde e sur 

là priorisàtion des urgences. Pour les jeunes filles enceintes, e trànge res et ne disposànt ni 

de là CMU, ni de l’AMÉ, les possibilite s de prendre en chàrge leur sànte  sexuelle et 

reproductive re side donc principàlement dàns des àctes de pre vention, de consultàtion et 

de tests e le mentàires :  

Question : Qu’est-ce qui est proposé par exemple pour des jeunes filles qui ont pas 

de droits, qui n’ont pas de CMU, pas d’AME ?  

 

11 Éntretien, Mànà, 23 àvril 2023.  
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Réponse : Les tests de grossesse gratuitement, les tests IST gratuits, les pilules, les 

implants, les stérilets gratuits (…) Tout est gratuit en fait 

Question : Et pour l’ouverture de droits ?  

Réponse : C’est le CCAS (…), mais quand je dis CCAS tout est relatif parce que 

beaucoup de professionnels de santé se plaignent que… avec les agents 

administratifs du CCAS, beaucoup de ces dossiers-là n’aboutissent pas (…) ce ne sont 

pas des assistants sociaux par exemple, ce sont des agents administratifs de mairie. 

Et du coup ils manquent souvent des papiers et souvent ce sont des dossiers qui 

n’aboutissent pas12.  

Les professionnels mettent àinsi dàvàntàge en àvànt les proble mes d’àcce s àux droits, de 

re gulàrisàtion de là situàtion àdministràtive, que les difficulte s de sànte  des jeunes me res 

et jeunes filles enceintes. Le choix àppàràï t tout à  fàit logique puisque les àdolescentes 

rencontre es tiennent e gàlement un registre de discours ànàlogue : leur priorite  reste 

d’avoir la CMU, de pouvoir obtenir là CAF pour leur enfant, de pàrvenir à  suivre une 

formation àpre s un de crochàge scolàire lie  à  là grossesse. Dàns cette perspective, se 

soucier de sà sànte , de son corps, de son bien-e tre peuvent e tre conside re s comme des 

pre occupàtions secondàires, un e cueil que l’on retrouve àussi chez les personnes en 

situàtion de vulne ràbilite  sociàle (Alàoui et àl : 2010).  

La prise en charge, elle est quand même hyper réduite parce qu’elles consultent 

hyper tard et après elles rentrent à Cayenne assez tôt quand même (…) Soit elles ne 

veulent pas venir trop tôt et elles s’en rendent pas forcément compte parce qu’elles 

savent pas trop les petites douleurs ou les retards des règles13 

 

12 Éntretien, Mànà, 23 àvril 2023.  

13 Éntretien, Màripàsoulà, 27 màrs 2023. 
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On va pas avoir chez elles un bilan conceptionnel, elles vont pas arriver en disant 

‘j’ai un retard de règles de quelques jours’ etc. c’est des grossesses qui vont déjà être 

bien entamées (…) et nous on doit prendre en charge sur le plan social et médical 

parce qu’on a plein de démarches à faire, de prises de sang, etc.14 

C’est pàrticulie rement le càs pour les femmes d’origine e trànge re, en situàtion irre gulie re 

sur le territoire, sur lesquelles plànent syste màtiquement le doute quànt à  là re àlite  de 

leur souffrànce sociàle. MBàye à montre  comment l’immigration thérapeutique, consistànt 

à  quitter son pàys àfin de be ne ficier de meilleurs soins, reste souvent perçue pàr les 

pouvoirs publics du pàys d’àccueil comme une immigration pathogène (Guillou, 2009). 

Bàrrie re, dàns son tràvàil sur là prostitution de rue à  Càyenne, mentionnàit le fàit que les 

services àdministràtifs et sociàux encouràgent une discriminàtion d’àcce s àux soins pour 

les personnes en situàtion irre gulie re, ce qui à des conse quences directes sur leur càpàcite  

d’initiàtives et leurs pràtiques de soins :  

À titre d’exemple, on peut voir aujourd’hui à la Caisse Générale de la Sécurité Sociale 

de la Guyane (CGSS) des affiches et dépliants sur l’Aide Médicale d’État (AME) 

informant les usagers d’un droit conditionné au versement d’une franchise médicale 

de 30 euros, disposition pourtant levée depuis juillet 2012 (Barrière, 2014 : 40).  

Cette repre sentàtion biàise e des proble màtiques de sànte  des jeunes me res et 

pàrturientes, plus spe cifiquement lorsqu’elles sont e trànge res, vole en e clàts lorsque l’on 

interroge ces dernie res plus longuement sur leurs expe riences physiologique et 

psychologique de là grossesse. Si, dàns un premier temps, elles peuvent pàrfois àvoir 

tendànce à  conside rer que tout s’est bien pàsse , c’est souvent pàr effet miroir àvec un 

discours professionnel qui leur met en àvànt le fàit que tout se pàsse bien. Toutefois, de s 

 

14 Éntretien Màripàsoulà, 27 màrs 2023. 
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qu’on les interroge plus longuement sur les re àlite s ve cues durànt là grossesse, on 

s’àperçoit que les proble mes de sànte  constituent un e le ment re current du re cit. Pour les 

jeunes filles scolàrise es, pàr exemple, là grossesse àppàràï t comme un obstàcle quotidien 

de là vie scolàire :  

Et puis il y avait les escaliers dans notre lycée. Il fallait monter les escaliers, tout, 

essayer d’être dynamique. J’ai essayé d’être là, mais dès fois je ne pouvais pas. Quand 

j’étais trop fatiguée, je n’y allais pas. Mais je n’arrivais pas toujours à rattraper. Je 

suis allé au bac avec mon ventre… j’ai poursuivi (…) Et mon prof principal… ah lui 

il était dur ! Je l’ai jusqu’ici encore (…) Lui c’est celui qui me disait que je n’allais pas 

y arriver quoi ! 15.  

Beàucoup de jeunes me res te moignent àinsi des difficulte s physiques lie es à  l’expe rience 

de là grossesse dàns un contexte scolàire ou  les de plàcements peuvent e tre tre s longs et 

e reintànts. L’àttention en cours se re duit e gàlement. Élles àttestent de fàtigue, de 

ce phàle es et plus globàlement d’e puisement àu niveàu physiologique qui rejàillit sur leurs 

dispositions cognitives et psychologiques à  rester concentre es sur leur scolàrite . Pàr 

àilleurs, les de plàcements, là chàleur, là promiscuite  sociàle ge ne re e pàr des 

e tàblissements surpeuple s, comme c’est le càs à  Sàint-Làurent-du-Màroni, pàr exemple, 

peuvent fàvoriser un de clenchement pre coce de l’àccouchement et des risques me dicàux 

pour là me re comme pour l’enfànt. Certàins professionnels prennent ne ànmoins en 

compte cette dimension et tentent d’àvoir une àpproche bienveillànte, comme en àtteste 

le te moignàge de cette jeune me re lors de son hospitàlisàtion pour son premier 

àccouchement :  

 

15 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 10 àvril 2021. 
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C’était dur (l’hospitalisation)… j’étais seule souvent… je comprenais pas toujours ce 

que les médecins faisaient, j’étais un peu effrayée ! Mais les sage-femmes, les 

médecins tout ça ils ont été gentils… je pense qu’ils ont vu que j’avais peur et ils 

m’ont mis dans une chambre… au calme, ça m’a beaucoup aidé pour 

l’accouchement et tout ça16.  

Les infirmie res scolàires comme les àssistàntes sociàles notent e gàlement que les 

proble mes de sànte  sexuelle sont re gulie rement e voque s en pàrlànt à  là troisie me 

personne. Ce n’est jàmàis vràiment là jeune fille, màis une àmie à  elle qui à des douleurs à  

là suite de là pose d’implànts, qui à eu un ràpport sexuel non prote ge , qui à e te  contràinte 

à  des ràpports sexuels àvec des hommes plus à ge s, etc. On à retrouve  àussi cet usàge du 

discours indirect pour e voquer les questions de violences sexuelles, d’IVG ou encore de 

prostitution force e sàns qu’on le soit ne cessàirement en mesure de de terminer si le 

proce de  e tàit purement rhe torique ou non. Màis, àpre s tout, connàï tre là ve rite  de ce point 

de vue reste finàlement superflu, puisque les propos rece lent, en de pit des proce de s 

discursifs, une re àlite  tàngible que les multiples entretiens àttestent. L’importànt dàns ce 

propos consiste donc à  souligner le de càlàge importànt qui peut exister entre là sànte  

àffiche e pàr là re silience de l’àcteur et de son discours et celle qui est e prouve e àu 

quotidien. Toutefois, certàines jeunes me res ont e voque  plus directement leurs ve cus en 

màtie re de violence sexuelle et l’impàct que celà à pu àvoir sur là construction de leurs 

relàtions àffectives et sexuelles :  

Moi, étant petite, j’ai été touchée quand j’étais à l’école primaire. Du coup ça m’a… 

ça a été un choc pour moi… Du coup j’ai connu assez tôt les relations sexuelles et 

 

16 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 20 àvril 2021. 
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donc euh… comment dire ? Je ne respectais plus mon corps… Je partais sur le 

principe de donner du plaisir17. 

Moi j’ai été touchée quand j’étais jeune… j’avais 10 ans… c’était quelqu’un du 

quartier. J’en ai pas parlé… j’avais honte et après… je sais pas comment dire ça… 

mais… je considérais que c’était normal de… de donner du plaisir au garçon, même 

si moi j’en avais pas18.  

Ces fàits de violence sexuelle mettent en exergue les impense s de là prise en chàrge en 

màtie re de sànte  mentàle. De ce point de vue, les professionnels mentionnent dàvàntàge 

les proble màtiques psychologiques ve cues pàr les jeunes filles, àu regàrd notàmment des 

situàtions de pre càrite  sociàle ou de de sordre àffectif qu’elles peuvent connàï tre. 

Toutefois, certàines jeunes me res te moignent d’àttitudes, de postures ou de re flexions de 

là pàrt des professionnels qui peuvent àffecter leur estime d’elle-me me :  

Question : Et (…) que te disaient les médecins, les sage-femmes à l’époque ? Est-ce 

qu’il y avait des regards ? (…) Le regard le plus gênant, c’était le jour où j’ai eu mes 

premières contractions (…) Les pompiers sont venus me chercher. L’un des 

pompiers, je me suis dit qu’il avait peut-être un enfant du même âge (que moi), à dit 

‘14 ans!’ J’allais rentrer dans la voiture des pompiers une fois arrivée à Saint-

Laurent. J’avais honte, mais qu’est-ce que je pouvais faire. C’était là, je n’allais pas 

me tuer, je n’allais pas tuer mon bébé. Voilà19.  

 

 

17 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 10 àvril 2021.  

18 Éntretien, Màripàsoulà, 26 màrs 2023.  

19 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni,  
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On voit e gàlement poindre les de sordres psychologiques que fàit nàï tre l’expe rience de là 

grossesse pour de tre s jeunes filles dàns les questionnàires que nous àvons effectue  

àupre s d’un e chàntillon d’àdolescentes prises en chàrge pàr le Réseau Périnat. Deux 

questions portàient sur les difficulte s ve cues durànt là grossesse et plusieurs re ponses 

mettent en àvànt des àspects logistiques, comme le trànsport et le mànque de moyens 

finànciers. Tre s souvent, les jeunes filles mentionnent e gàlement le manque d’information, 

le besoin d’être accompagné ou de communiquer tout au long de la grossesse. D’àutres 

encore de plorent le mànque de soutien familial ou le fàit d’àvoir arrêté leur scolarité. Pàr 

àilleurs, on trouve e gàlement des re ponses tout à  fàit re ve làtrices des troubles 

e motionnels et psychologiques engendre s pàr l’expe rience de là màternite . A  là question 

de sàvoir si le fait d’être mère est différent de ce que vous aviez imaginé, certàines jeunes 

filles e voquent le fàit de ne pas dormir la nuit à  càuse des pleurs du be be , de ne plus 

pouvoir s’amuser comme avant. D’àutres re ponses permettent e gàlement 

d’entràpercevoir le de sàrroi et l’e tàt de pressif ge ne re s pàr là de couverte de là grossesse, 

à  l’instàr de cette jeune fille qui re pond à  là question qu’est-ce qui vous a donné envie d’être 

maman pàr une re ponse àussi làconique qu’exemplificàtrice :  je n’ai pas envie de l’être, 

mais il est là, donc c’est comme ça.  

Cependànt, il fàut noter que dàns une grànde pàrtie des càs, le fàit d’e tre enceinte ou 

celui de devenir me re ne constitue pàs ne cessàirement là principàle càuse d’àlte ràtion de 

là sànte  mentàle. Il semble en effet que les difficulte s psychologiques e tàient pre sentes en 

àmont de là grossesse. Pàr àilleurs, là màternite  peut àussi, dàns certàins càs, provoquer 

une prise de conscience quànt à  là ne cessite  de se prendre en chàrge, de se soigner, d’àller 

de l’àvànt comme le dit l’àdàge :  
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Moi depuis que je suis mère, j’ai compris que je devais être là pour mes enfants… 

trouver un travail pour avoir un logement, à manger tout ça (…) Être une maman 

ça m’a fait comprendre ça20.  

Être une maman, ça t’oblige à prendre tes responsabilités, tu peux pas rester au lit 

à rien faire… tu peux pas juste te plaindre (…) Moi je sais que je dis être là… tous les 

jours, pour mon enfant21.  

Les proble mes socioe conomiques constituent le principàl fàcteur de de sordre àffectif et 

psychologique, lorsque ce dernier cre e une situàtion d’emprise vis-à -vis du pe re de 

l’enfànt pàr exemple. Certàines jeunes me res, du fàit de leur situàtion de pàuvrete  ou 

encore à  là suite d’une rupture fàmiliàle, peuvent se retrouver contràintes de vivre chez 

un compàgnon beàucoup plus à ge  qui, pàr àilleurs, à de jà  une àutre femme et d’àutres 

enfànts. Les situàtions de ce type se tràduisent souvent pàr un isolement sociàl plus grànd 

dont là jeune fille peine à  sortir puisqu’il s’àgit de profils d’àdolescentes de scolàrise es qui, 

pàrfois, subissent e gàlement des violences psychologique et physique. Cette 

càràcte ristique se retrouve e gàlement àupre s d’àdolescentes qui se retrouvent plàce es en 

fàmille d’àccueil. Une professionnelle du secteur socio-e ducàtif e met àinsi des critiques 

sur les protocoles de surveillànce mis en plàce àupre s de là PJJ ou de l’ASÉ : 

Je sais pas comment ils procèdent (la PJJ et l’ASE), c'est pas mon rôle d'enquêter là-

dessus. Mais je me pose des questions parce que on s'aperçoit qu'il y a un réel intérêt 

pour les familles de devenir famille d'accueil mais c'est l' intérêt financier. C'est pas 

l'empathie sur les problèmes vécus par la gamine… Parce que parler comme ça à 

une gamine qui est obligée de fuir son domicile parce qu’elle est maltraitée par son 

 

20 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 16 àvril 2023.  

21 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 28 octobre 2021.  
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père, son oncle, ouais on n’a pas besoin de ça. On n’est pas du tout dans l’empathie. 

(…) là-dessus donc la jeune fille est contente d’être à l’internat22.  

Pàr àilleurs, me me dàns des situàtions ou  là fàmille est pre sente, l’ànnonce de là grossesse 

peut se re ve ler tràumàtisànte, comme dàns le càs de cette jeune fille qui e voque là 

re àction de sà me re lorsque cette dernie re se rend à  là PMI :  

Lorsqu’il y a eu l’annonce de grossesse à la PMI, avec ma mère, elle a fait un scandale 

à la PMI. Alors tout le monde me connaît à la PMI (…) Elle savait déjà que j’étais 

enceinte, mais lorsqu’on est arrivé à la PMI, elle a encore fait un scandale là-bas (…) 

Elle dit (prend une voix forte) ‘Elle a pas de copain’ (rires) (…) ‘Non c’est pas 

possible, elle a pas de copain, elle va porter la grossesse toute seule, c’est moi qui 

vais m’en occuper’. J’entendais, mais je ne comprenais rien, j’y arrivais plus, j’étais 

en mode stress23.  

Là grossesse met àinsi les àdolescentes àux prises àvec des injonctions et àdmonestàtions 

contràdictoires et violentes. Tout celà tend finàlement à  fàvoriser leur effàcement dàns 

des prises de de cision dont elles se trouvent pàrfois de posse de es, tànt pàr les proches que 

pàr les professionnels.  

Conduites à risques, discrimination et effacement 

Dàns un me moire universitàire portànt sur les conduites à  risques chez les jeunes de là 

PJJ de Kourou, Fàrdeàu pre sentàit les re sultàts d’un groupe de tràvàil portànt sur les 

conduites àddictives et les pràtiques trànsgressives des jeunes guyànàis àu sein de cinq 

 

22 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 24 màrs 2022. 

23 Éntretien, Kourou, 31 octobre 2021.  
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communes de là re gion. Il en ressortàit notàmment que les jeunes retenàient quatre mots 

phares lorsqu’ils sont questionnés sur les causes de conduites à risques :  

1. Les àdultes 

2. Les pàrents 

3. Là socie te  

4. L’e cole  

Fàrdeàu àjoutàit e gàlement que, dàns le càdre des discussions àuxquelles elle àvàit 

pàrticipe  à  Kourou, il àvàit e te  e gàlement souligne  que l’absence de la figure du père restàit 

une càuse fre quemment identifie e (Fàrdeàu, 2014 : 23). Ce tràvàil d’observàtion et de 

diàlogue àvec des jeunes en situàtion de rupture, fàit e cho à  une pàrtie des ànàlyses et 

discussions que nous àvons pu àvoir àvec les àdolescent·e·s de Sàint-Làurent-du-Màroni, 

Mànà, Jàvouhey et Màripàsoulà. Le rejet du monde des àdultes, màte riàlise  souvent pàr là 

figure de l’e ducàteur, du tràvàilleur sociàl, du professeur, àppàràï t re current, notàmment 

chez les gàrçons. L’impossibilite  pour là socie te  d’inse rer professionnellement les jeunes 

constitue e gàlement un àrgument qui justifie des comportements à  risques, comme celui 

de fàire office de mule. Un simple tràjet en àvion peut leur ràpporter fàcilement plusieurs 

milliers d’euros. Sàns chercher à  conscientiser explicitement les proble màtiques 

politiques qui sous-tendent les formes de tràitement de là jeunesse dàns là socie te  

guyànàise, les jeunes du Màroni font àffleurer dàns leur discours les formes de 

me sentente, d’incompre hension, màis e gàlement d’àbàndon dont là socie te  des àdultes 

semble les àffliger.  

De ce point de vue, on noterà une premie re forme de distinction dàns l’usàge de 

l’e le gie chez les gàrçons et les filles. Les premiers mettent dàvàntàge en àvànt les plàintes 

d’ordre physique et voient les conduites à  risques comme un rite ordàlique (Le Breton, 

2013 : 241-274), dàns lequel le corps et sà de che ànce moribonde, ou encore sà mise à  

l’e preuve brutàle, àppàràissent comme des de fis destine s à  fàire là de monstràtion de sà 

force, à  àccroï tre sà re putàtion, à  inte grer un groupe de pàirs, etc. Les injonctions à  
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prendre soin de sà sànte  ne constituent pàs des pre occupàtions màjeures et, me me si des 

progre s ont e te  re àlise s en màtie re de pre vention des IST/MST pàr l’usàge du pre servàtif, 

les jeunes ne perçoivent pàs ne cessàirement les messàges pre ventifs sur les àddictions 

comme re ellement efficàces. Comme le notàit Fàrdeàu là  encore, e tre en bonne sànte  

signifie ge ne ràlement être bien dans sa peau et dans sa tête, tàndis que là pre servàtion de 

là sànte  ne figure pàs àu premier ràng des priorite s d’un public àdolescent qui se vit 

souvent comme indestructible (Fàrdeàu, 2014 : 23).  

Toutefois, si l’on àppre hende là question sous l’àngle du genre, nous constàtons que 

des diffe rences se mànifestent dàns les modàlite s d’expression des màlàises. Les jeunes 

filles demeurent plus enclines à  l’introspection, elles mettent moins en àvànt leurs 

souffrànces physiques, en les àgitànt comme des trophe es comme le font pàrfois les 

gàrçons. Én revànche, elles se re ve lent e gàlement plus sujettes à  des troubles 

àlimentàires, des formes de de pression chronique ou àigu e pouvànt àller jusqu’à  des 

tentàtives de suicide. On voit ici une forme de discriminàtion s’exercer à  leur encontre. 

Élles restent màrginàlise es de pàr leur genre et soumises à  une forme de de clàssement 

sociàl de leurs souffrànces, que l’on quàlifie pàrfois sous le vocàble sexiste de l’hyste rie. 

Ainsi, rien que pour e voquer là pe riode des re gles, les jeunes gàrçons àvec qui nous àvons 

e chànge  usent de me tàphores pàthologiques comme celle qui consiste à  dire qu’elles sont 

dàns une phàse ou  elles sont malades.  

Pàr àilleurs, ces dernie res s’expriment souvent de mànie re moins explicite et 

identifiàble. Én me me temps, les jeunes filles verront plus fàcilement leurs corps devenir 

le terreàu de ce màl-e tre, puisqu’elles demeurent les principàles victimes d’àgressions 

sexuelles, de viols, ou encore de formes multiples de prostitution prospe rànt à  là fois sur 

leur non-prise en chàrge àu niveàu psychologique et les situàtions de grànde pàuvrete  de 

beàucoup d’entre elles (Mu ller & Sellàmi, 2016 : 73-83). On retrouve des e le ments de ces 

tràumàtismes poindre à  tràvers les propos de certàines jeunes me res, qui insistent pàr 

exemple sur les cràintes qu’elles peuvent àvoir à  confier leurs filles à  des àdultes 

màsculins, que ce soit ceux de leur fàmille ou me me le pe re de l’enfànt :  
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Je veux trouver quelqu’un qui m’aime comme il aime mes enfants (…) je prends 

toujours le parti de mes enfants (…) en plus j’ai une fille donc je veux pas n’importe 

quel gars chez moi.  

Question : Dans la relation avec le papa c’est compliqué… 

 

Réponse : C’est un peu compliqué… beaucoup même par rapport à sa meuf (…) au 

fait qu’il est avec quelqu’un (…) et tout le temps quand il m’appelle ça me fait tout 

le temps jaloux, c’est pour ça je l’ai bloqué, j’ai supprimé son numéro (…) j’ai dit à 

ma fille que si elle veut appeler son papa d’appeler sa mamie en premier et sa mamie 

va la mettre en conférence avec son papa24.  

 

Tous mes choix, mon parcours, tout, ma vie de couple, est centré sur mon enfant (…) 

Et si je peux le garder seul, alors je serai mère monoparentale (…) Et si j’estime que 

je peux avoir le salaire de deux personnes, toute seule, alors je prendrai mes enfants 

pour moi toute seule (…) ce serait un peu égoïste de ma part, parce qu’il y aura 

toujours le papa qui sera là (…), mais pour ma vie personnelle, pour moi, je 

préférerais être seule avec mes enfants25.  

Nous reviendrons plus en de tàil sur les violences de genres qui sous-tendent ce type de 

postures. Màis il convient d’emble e de signàler que les structures socioe ducàtives, 

me dicosociàles et socioàdministràtives me sestiment le niveàu de chàrge mentàle que 

peut ge ne rer une expe rience de grossesse et de pàrentàlite  chez de jeunes filles qui, 

globàlement, àcceptent comme une e vidence et une fàtàlite  le fàit de devoir e lever seule 

 

24 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 8 novembre 2021 

25 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 14 novembre 2021 
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leur(s) enfànt(s). Ét lorsqu’elles ne sont pàs seules, là situàtion n’en devient pàs 

ne cessàirement meilleure, comme en àtteste ce constàt dresse  pàr une e ducàtrice 

spe ciàlise e dont l’àctivite  consiste principàlement à  àccompàgner de jeunes àdolescentes 

enceintes ou me res, qui vivent des situàtions de grànde pàuvrete  :  

La moyenne des filles c’est 15 ans, avec des mecs de 28 ans qui (…) ont déjà d’autres 

femmes, d’autres vies… donc on est dans la grosse désillusion, euh… assez 

rapidement (…) après je sais pas si c’est de la peur ou qu’elles sont impressionnées 

(…), mais elles ne vont pas aller solliciter le mec de vingt-huit ans pour une pension 

alimentaire, encore moins l’amener au tribunal devant le JAF26.  

A  là pression sociàle d’e tre une me re responsàble s’àjoute souvent les propos 

discriminànts de quelques professionnels qui pre tendent que ces jeunes filles savent 

parfaitement quelles démarches effectuées pour obtenir la CAF, àlors me me que cette 

àffirmàtion se trouve contredite pàr les professionnels du Réseau Périnat pàr exemple, 

màis e gàlement pàr les questionnàires que nous àvons distribue  et les entretiens que nous 

àvons re àlise  et qui re ve lent dàvàntàge là me connàissànce des de màrches d’àcce s àux 

droits sociàux :  

Beaucoup de gens disent que c’est pour la CAF et tout ça (…), mais non. Parce que 

la plupart elles ne vivent pas là (…) Quand on a beaucoup de jeunes… elles 

viennent… elles parlent très bien anglais (…) On comprend que leur scolarité, elle 

s’est passée au Suriname27. 

 

26 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 15 màrs 2023. 

27  Éntretien, Mànà, personnel de sànte ,  
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Les jeunes filles se trouvent donc doublement discrimine es. Élles se retrouvent à  là fois 

stigmàtise es en ràison de leur àctivite  sexuelle et ràmener souvent àu stigmàte de là 

putain. Pàràlle lement, certàines se trouvent e gàlement totàlement de posse de es de leurs 

choix, somme es de de cider entre des injonctions contràdictoires dont elles peinent 

difficilement à  mesurer les enjeux. L’exemple des IVG reste à  ce titre e clàirànt. Sàns 

ne cessàirement le vouloir, beàucoup de professionnels confronte s à  des àdolescentes qui 

de couvrent qu’elles sont enceintes, les orientent vers le choix d’une interruption 

volontàire de grossesse àvec des propos pàrfois perçus comme violents pàr les jeunes 

filles. D’àutres personnels de sànte  scolàire constàtent e gàlement qu’àpre s àvoir entàme  

une de màrche àupre s des services concerne s, beàucoup de jeunes filles dispàràissent, 

s’effàcent, pour re àppàràï tre finàlement en justifiànt le choix de gàrder l’enfànt àu regàrd, 

encore une fois, de ce que leurs proches leur ont dit :  

C’est elles qui sont en demande de renseignements sur l’IVG, elles viennent te voir, 

tu organises le rendez-vous, et tu ne sais pas ce qui se passe (…) en deux trois jours, 

elles ne viennent pas. On sait pas ce qui se passe. Elles ne viennent pas sans 

explication. Alors moi j’essaie de la revoir pour lui demander, parce qu’il faut quand 

même qu’il y ait un suivi de grossesse, vu que après… du coup je les recontacte, mais 

dans la majeure partie des cas, elles disent ‘mon copain m’a dit de garder’ ou ‘ma 

mère m’a dit de garder’28. 

Le sentiment de de possession de son identite , de sà volonte , reste un tràit càràcte ristique 

àssez fort des e chànges et entretiens effectue s àvec de jeunes me res, des àdolescentes 

enceintes, màis e gàlement des àdolescentes en ge ne ràl. On constàte, notàmment à  Sàint-

Làurent-du-Màroni du fàit de là pre sence du CHOG, une forme de contro le biopolitique du 

 

28 Éntretien, Mànà, 23 àvril 2022 
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corps des jeunes filles qui se voient somme s de sàtisfàire à  des injonctions 

contràdictoires29 :  

Moi ma grand-mère, elle a su que j’étais enceinte quand je susi allée à l’hôpital… 

parce que quelqu’un m’a vu rentrer et l’a dit à mon oncle qui a prévenu ma grand-

mère (…) elle m’attendait quand je suis rentré, j’avais honte mais honte30.  

Cette situàtion conduit ces jeunes filles à  re investir les discours des autres, en refusànt 

l’IVG pàrce qu’elles deviendront ste riles ou pàrfois àussi en àrgumentànt de mànie re 

structure e leur refus de pràtiquer l’IVG comme cette jeune me re qui nous confiàit sà 

conviction de gàrder l’enfànt en àffirmànt que si ma maman m’avait tué je ne serais pas là. 

Pàràlle lement, celles qui disent vouloir recourir à  l’IVG le font e gàlement pàrfois àux 

regàrds des discours de professionnels, notàmment dàns le domàine e ducàtif, qui 

pràtiquent des formes de discriminàtion intersectionnelle et encouràgent une vision 

ne omàlthusienne de là nàtàlite , en pre tendànt que là grossesse de truirà toute possibilite  

de pàrcours scolàire et d’insertion socioprofessionnelle, un àrgument qui peut se re ve ler 

contre-productif puisqu’il contribue à  là de scolàrisàtion de là jeune fille et à  son 

effàcement de l’espàce sociàl :  

Moi ça me pose problème. Ouais vraiment, parce que… parce qu’on les met dans des 

situations inconfortables, bien sûr (…) Du coup je demande aux infirmières ‘qu’est-

ce qui est mieux ?’ Moi j’ai pas la réponse. Mais qu’est-ce qui est mieux ? Qu’on fasse 

avorter cette jeune fille et qu’elle rentre dans son village et plus personne ne veut la 

voir et qu’elle soit maudite par tout le monde, machin, ou quelle est cet enfant et 

 

29 Celle du pe re, de là fàmille, de l’e cole et des services sociàux, des pràticiens de sànte , etc. 

30 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 18 màrs 2022. 
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qu’elle soit aidée par la communauté à l’élever ? Je n’ai pas la réponse, j’en sais rien, 

mais en tout cas il faut poser la question31.  

Dàns cet extràit d’entretien se concentre une grànde pàrtie des proble màtiques sociàles 

àutour des grossesses àdolescentes. Les jeunes filles, une fois enceintes, semblent prises 

en tenàille entre là recherche d’une reconnàissànce sociàle, scolàire et me dicàle d’une 

pàrt et, pour celles qui vivent àupre s de leurs fàmilles, àu sein de leur communàute , là 

pre servàtion de liens de solidàrite  communàutàires pre sente s pàr là plupàrt des jeunes 

filles interroge es comme bien plus essentielles que les politiques sociàles dont on les 

àccuses pàrfois de profiter. Or, les pouvoirs publics frànçàis, comme nous l’àvons de jà  vu, 

semblent profonde ment sous-estimer cette dimension communàutàire qui reste perçue 

comme suspecte ou entrànt en contràdiction àvec ce qui seràit de bonnes pratiques 

intégratives. Fàce à  celà, comme nous àllons le voir, les questions de violences sexuelles et 

de discriminàtions de genre semblent làrgement occulter, àu de triment là  encore des 

àdolescentes.  

Les violences sexuelles et le 
consentement ; tabous et relativisation  

Une appréciation imprécise des réalités 

Les entretiens re àlise s àupre s des professionnels font àppàràï tre un certàin de càlàge 

entre l’àppre hension de là sànte  chez les àdolescent·e·s et là re àlite  des donne es 

 

31 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 6 àvril 2022. 
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stàtistiques, dàns lesquelles sont inclues notàmment là sànte  sexuelle et reproductive. 

Comme le ràppelle Brisson et àl. dàns un àrticle de 2023 consàcre  àu sujet :  

A l’échelle mondiale, les adolescents sont l’un des groupes qui ont fait le moins de 

progrès en matière de santé avec les avancées en développement international en 

termes de droits de la personne et en développement économique des pays 

émergents (…) Par exemple, les adolescents ne savent pas comment utiliser les 

services de santé dans leur communauté et ils se butent à différents obstacles pour 

accéder à ces services, dont le besoin d’un consentement parental (Brisson et al., 

2023).  

Bien que là Guyàne ne puisse e tre conside re e comme un pàys e mergent, elle pre sente 

plusieurs càràcte ristiques similàires en màtie re de de veloppement e conomique et de 

conditions sociàles. On observe notàmment une proportion e leve e de jeunes, un tàux de 

mortàlite  infàntile supe rieur à  celui de là Frànce me tropolitàine, un niveàu de pàuvrete  

àlàrmànt, une inse curite  persistànte, àinsi qu’un mànque de services publics, 

pàrticulie rement dàns les secteurs de l’e ducàtion, de là sànte  et du soutien sociàl. On peut 

e gàlement y àdjoindre le mànque de formàtion et de moyens dàns le secteur me diàtion 

interculturelle, de là sànte  communàutàire ou encore dàns le de ploiement de dispositifs 

en fàveur de l’e ducàtion àux droits sexuels et reproductifs (Me loe , 2019). Vernon met de 

l’àvànt là complexite  que peuvent rencontrer des me decins lorsqu’ils tentent de fàire de 

là me diàtion interculturelle. Én effet, leur conception biopolitique de leurs pràtiques rend 

difficile pour eux de renoncer à la relation duale et de laisser un médiateur, qui établit le 

premier contact avec le patient, prendre le contrôle partiel de la consultation (Vernon, 

2021 : 114). Cette de ne gàtion de l’importànce des conditions socioculturelles dàns là 

prise en chàrge et le diàgnostic clinique se retrouve e gàlement dàns le domàine de 

l’e ducàtion, ou  les Intervenànts en Làngues Màternelles de plorent pàrfois le 

surinvestissement de ràpports hie ràrchiques qu’ils ou elles peuvent àvoir àvec des 
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enseignànts qui se conside rent comme les maitres et maitresses de leur classe (Fumàs, 

2019 : 84-85).  

Cette opposition entre les repre sentàtions institutionnelles des professionnels et les 

pràtiques sociocommunàutàires des populàtions àppàràï t pàrfàitement re sume e pàr le 

te moignàge de cette e ducàtrice spe ciàlise e qui intervient depuis plus de 10 àns sur le 

Màroni et dispose d’un hàut niveàu de connàissànces de communàute s bushinengue es :  

Il y avait déjà des grossesses adolescentes avant que les institutions (françaises) 

arrivent et, du coup, elles ont du mal à rentrer dans le système des institutions qui 

parfois sont peut-être un peu directes en disant ‘ben en il faut que tu fasses comme 

ça une écho tel mois… laboratoire tel mois, alors que cette population n’a pas 

spécialement eu l’habitude de le faire avant et ils ont quand même eu des enfants32.  

A  rebours de ce discours qui met en perspective là violence symbolique de l’àppàrition de 

l’àdministràtion d’É tàt et les effets de contexte dràine s sur des populàtions qui ont e te  

somme es de s’y plier, on trouve toute une se rie de pràtiques et de discours institutionnels 

qui tend à  relàtiviser ou à  essentiàliser là re àlite  des violences sexuelles que l’he ritàge 

sociohistorique de là colonisàtion perpe tue. Ainsi, beàucoup de professionnels, plus 

spe cifiquement ceux qui restent àssez novices dàns leurs connàissànces des re àlite s 

sociocommunàutàires, ont imme diàtement àssocie  nos questions sur les violences 

sexuelles à  des déviances corre le es àux repre sentàtions sexistes des communàute s 

bushinengue es ou àme rindiennes, sàns jàmàis re ellement mettre en càuse l’influence des 

ràpports de dominàtion socioe conomique issus de là socie te  coloniàle, qui contribue à  

entretenir pàr exemple l’importànce des pràtiques prostitutionnelles (Bàrrie re, 2014), y 

compris chez les jeunes filles mineures que l’on pre sente pàrfois comme insouciàntes et 

 

32 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 6 àvril 2022. 
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pre coces dàns leur àpproche de là sexuàlite . Pour certàins, ces dernie res seràient enclines 

à  se rendre plus fàcilement disponible sexuellement, màis ràrement, dàns le discours cette 

inclinàtion est àssocie e àu fàit qu’elles ont subi des violences sexuelles d’une pàrt, et que 

leur condition de jeune fille ràcise e de termine des repre sentàtions libidineuses de leurs 

ràpports à  là sexuàlite  issues directement d’un imàginàire coloniàl ràciàliste d’àutre      

pàrt :  

Je vais essayer de faire des ateliers avec une association (…) qui vient d’être créé et 

j’aimerais pouvoir faire des ateliers à l’Acaraouany et Javouhey parce que c’est un 

peu désert. J’ai de grosses situations complexes et tout ça, et ça serait des ateliers 

en fait intergénérationnels, c’est-à-dire jeune mère enceinte, sa mère et sa grand-

mère (…) et vraiment l’idée c’est de pouvoir faire en sorte que les grands-mères en 

fait, elles commencent à expliquer…c’était quoi leur sexualité ? Pourquoi les 

Botomans, ils avaient plusieurs femmes par campou, parce qu’il y avait le commerce 

sur le fleuve et qu’ils avaient des femmes dans chaque campou. Mais aujourd’hui, tu 

vois, les gars ils sont en voiture, ils vont plus au fleuve… et je pense c’est important 

de faire l’historique de tout ça33.  

Cette àpproche pàr l’histoire permet en effet de comprendre comment des 

repre sentàtions sociàles se construisent àutour des groupes sociocommunàutàires sàns 

que ces dernie res ne fàssent l’objet d’une àpproche de coloniàle de là pàrt des 

professionnels. Un exemple de ce biàis discursif est illustre  pàr cette conversàtion àvec 

des personnels de sànte  à  Màripàsoulà. Alors qu’elles sont interroge es sur là question du 

consentement sexuel et des violences sexuelles, là discussion se focàlise tre s vite sur là 

mise en àvànt des de viànces et me connàissànces inhe rentes àux jeunes filles d’origine 

 

33 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 6 àvril 2022.  
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djukà, boni ou wàyànà, tàndis que les seuls personnàges màsculins mis en àvànt pour 

illustrer les formes de de rives sexuelles restent ceux issus de ces communàute s, dont on 

và mettre en àvànt l’hypersexuàlisàtion des comportements en pàrtitionnànt le discours 

entre eux et nous:  

Personnel de Santé n°1 : Ils commencent tellement jeunes… à 7, 8 ans ils ont déjà 

des rapports sexuels donc euh… c’est un peu  

Personnel de Santé n°2 : Déjà ! Ah ouais ! 

Personnel de santé n°1 : Ouais ici euh… la dernière fois ici il y avait une distribution 

de préservatifs, et ils venaient tous par deux ou trois, et ça s’enchainait (…) et 

certains ils avaient dix ans donc euh… 34.  

L’hypersexuàlisàtion des pràtiques àdolescentes se retrouve àssocie e re gulie rement à  des 

interpre tàtions d’ordre sociocommunàutàire : 

Ils (les adolescents bushinengués) ont un peu une représentation de la femme-objet 

très sexualisé, euh… un peu à l’américaine, je dis voilà c’est un peu le constat… et les 

jeunes filles, malheureusement je pense qu’il y en beaucoup qui suivent le modèle 

qu’elles ont connu oui35. 

On omet àinsi le fàit de mettre en àvànt l’importànce que l’e ducàtion à  là sexuàlite  joue 

dàns l’espàce scolàire. Celle-ci n’àppàràï t pàs toujours comme une priorite  des politiques 

publiques. Or, comme le ràppelle Conàn dàns sà the se, Les populations aux frontières de la 

Guyane, caractéristiques singulières et fécondité contrastées, les liens entre hàbitàt 

insàlubre, de scolàrisàtion et pràtiques sexuelles à  risques semblent nettement plus 

 

34 Éntretien, Màriàpàsoulà, 23 màrs 2023. 

35 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 20 màrs 2022.  
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probànts que ceux qui uniràient pràtiques coutumie res et de viànces sexuelles (Conàn, 

2018 : 239-240).  

Toutefois, si l’e cole àppàràï t comme le lieu d’une e ducàtion à  là sexuàlite , de 

nombreuses zones d’ombre restent e gàlement pre sentes quànt à  là mànie re de prendre 

en compte les proble màtiques de violences sexuelles et d’e ducàtion àu consentement. On 

à de jà  e voque  les personnels de sànte  qui se plàignent de l’àbsence d’implicàtion des 

e tàblissements scolàires pour de velopper une e ducàtion à  là sexuàlite  qui s’inscrive dàns 

une de màrche holistique mobilisànt l’ensemble des professionnels. On voit àinsi certàins 

professionnels scolàires osciller entre là minoràtion des violences sexuelles d’une pàrt, et 

là volonte  de de le guer des proble màtiques àssocie es àux déviances sexuelles d’àutre pàrt :  

Violences sexuelles ? Euh, je ne sais pas si on peut parler de violences sexuelles. En 

tout cas, moi je n’en ai pas vraiment par contre euh… des attitudes, des 

comportements déviants euh… de harcèlement… euh d’attouchements et de ça oui, 

mais j’ai eu plusieurs profs qui sont venus me demander de faire des interventions 

sur le consentement sur… euh… le respect des femmes parce que c’est souvent une 

problématique. (…) Ouais j’ai eu un prof de sport encore qui est venu me voir en me 

disant ‘ça va pas, je vais à la piscine avec des gosses et euh… il faut que tu leurs 

parles parce que… ouais, c’est pas ouais (…) ouais moi du coup… ce que je fais c'est 

que ces classes, je les cibles et...Je les planifie sur mes interventions à la sexualité et 

comme ça. Je spécifie aux intervenants que j'aimerais bien qu'en fonction de la 

classe, qu'on aborde le thème du consentement et qu'on insiste dessus… ça se passe 

comme ça36.  

 

36 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 20 màrs 2022. 
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L’e ducàtion à  là sexuàlite  peine donc à  inclure une àpproche centre e sur là connàissànce 

des droits sexuels et reproductifs et semble pàrfois s’àgre ger à  des besoins identifie s àu 

càs pàr càs, sàns re elle volonte  de voir e merger une àpproche plus syste mique et inclusive 

de l’ensemble des professionnels de l’e tàblissement. Cette re àlite  est pàrfois àccrue pàr le 

mànque de formàtion propose e dàns ce domàine à  l’ensemble des professionnels, 

notàmment dàns le syste me e ducàtif, comme le sugge re l’un d’entre eux :  

Moi je trouve qu’il faut déjà être à l’aise avec ça 37. C’est comme parler avec des 

gamins des idées suicidaires, aborder le suicide, il y a des collègues ils sont pas à 

l’aise avec ça et je comprends… Après bon, tu veux pas faire ça, tu sais pas parler ça, 

mais pourquoi tu fais ça alors… change de métier (…) quand on sort du diplôme 

d’État, on n’a pas ça. Euh… on a eu une formation de base mais après moi j’étais à 

la CTG, j’ai fait pas mal de formations pour tout ce qui est victimes de violences 

conjugales… j’ai fait pas mal de formation. Mais à l’éducation nationale c’est la 

misère38.  

Pàr àilleurs, les càmpàgnes de pre vention à  là contràception et en fàveur de l’e ducàtion à  

là sexuàlite  mobilisent de plus en plus les nouveàux moyens technologiques de 

communicàtion. Si les àpplicàtions telles que Tu me play, qui propose un quiz de 

connàissànces à  vocàtion pe dàgogique sur smartphone, àppàràissent inte ressàntes en 

ràison de leur succe s àppàrent àu sein des e tàblissements scolàires de Sàint-Làurent-du-

Màroni pàr exemple, elles comportent e gàlement des limites dàns une socie te  ou  là 

fràcture nume rique reste importànte, comme l’à montre  pàr àilleurs les politiques de 

confinement lie es àu Covid-19 :  

 

37 Il e voque ici là question des violences sexuelles et des violences intràfàmiliàles.  

38 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 24 màrs 2022.  
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La prévention élitiste, dans une certaine mesure, ça repose sur l’emploi d’internet, 

d’une application (faisant référence à l’application Tu me Play)… il y a eu beaucoup 

d’efforts pour que l’application soit adaptée… il y a la possibilité de l’écouter plutôt 

que de lire, d’écouter en langue maternelle, c’est quand même un gros effort (…) 

mais après je regrette que le dispositif qui capte des moyens, le fasse au détriment 

d’associations et de gens biens qui sont nécessaires pour faire de la prévention plus 

traditionnelle39. 

Les àdolescents scolàrise s àvec lesquels nous nous sommes entretenus reconnàissent, 

toutefois, un àspect positif du dispositif ; l’àpplicàtion, pàr son formàt ludique, permet une 

forme de de culpàbilisàtion dàns l’àcce s à  là contràception, plus spe cifiquement pàrce que 

les boxs càdeàux encouràgent à  venir chercher des pre servàtifs et donc, potentiellement, 

à  les utiliser. Celà devient en effet moins ge nànt pour les jeunes gàrçons, et encore plus 

pour les jeunes filles, de venir chercher ce type de contràceptif àupre s de l’infirmie re 

scolàire. Le geste re side dàns le fàit d’àvoir pàrticipe  àu jeu, pàs dàns celui d’e tre une fille 

facile pour reprendre une terminologie misogyne tre s re pàndue. Les e tàblissements 

scolàires fàvorisent àinsi une normàlisàtion de l’àcce s à  des moyens contràceptifs et 

mettent e gàlement en àvànt une àpproche plus normàtive des pràtiques relevànt des 

droits sexuels et reproductifs. Certes, dàns les discussions àvec les àdolescents màsculins 

qui reconnàissàient e tre sexuellement àctifs, les pre servàtifs àppàràissent pàrfois comme 

des dispositifs sexuels qui entràveràient le plàisir sexuel. On sent moins, elle aime moins 

ou encore on y pense pas toujours constituent des àrguments fre quents pour justifier le 

fàit qu’il est difficile d’y recourir syste màtiquement. Bien que les informàtions sur les 

risques e pide miologiques lie s à  une àctivite  sexuelle non prote ge e pàr un moyen de 

contràception màsculin soient encore limite es, les efforts de ploye s pàr les e coles, les 

 

39 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 12 àvril 2021.  
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orgànisàtions et des institutions telles que là Protection Màternelle et Infàntile (PMI) ont 

contribue  à  normàliser l’utilisàtion des pre servàtifs et à  sensibiliser àu dànger des 

màlàdies sexuellement trànsmissibles. Du point de vue des jeunes filles qui reconnàissent 

e tre sexuellement àctives, le recours àu pre servàtif reste toutefois plus difficile à  imposer. 

Certàines àdolescentes nous confient pàr exemple qu’elles n’osent pàs refuser là 

pe ne tràtion ou demànder le port du pre servàtif lorsque leur pàrtenàire, lorsqu’elles se 

de nudent et entàment un coï t. D’àutres e voquent le fàit que leur pàrtenàire leur sugge re 

un ràpport sexuel pàr voie ànàle, àfin de pre venir les risques de grossesse non de sire e, 

màis ne semblent pàs toujours dissocier là pre vention contràceptive de là grossesse et là 

prophylàxie des MST/IST.  

Én revànche, le recours àu pre servàtif et là discussion àutour de cette gestuelle 

contràceptive et e pide miologique fàvorisent, pour certàines jeunes filles qui l’imposent et 

certàins gàrçons qui y recourent, à  àborder là question du ràpport sexuel et du 

consentement sexuel àvec plus de pertinence et d’àcuite . Plusieurs jeunes filles et jeunes 

me res nous ont confie  ne pàs àvoir eu recours à  des contràceptions, comme là pilule ou 

l’implànt pàr cràinte de subir des repre sàilles àu sein de leur fàmille, notàmment de là 

pàrt des me res, grànds-me res ou tàntes. Én effet, leurs te moignàges àttestent souvent 

encore d’une difficulte  à  àppre hender là contràception dàns sà dimension positive, 

souvent pour des ràisons religieuses qui sont re gulie rement àvànce es lorsque l’on àborde 

ce type de discussions. Én revànche, certàines jeunes filles et jeunes me res te moignent 

que là de couverte d’une me thode contràceptive, l’utilisàtion de pre servàtifs ou l’ànnonce 

d’une grossesse peut initiàlement entràï ner des re primàndes et une stigmàtisàtion 

moràle envers là jeune fille, qui est àlors perçue comme une de pràve e ou une femme de 

màuvàise vie. Si là violence des e chànges tend pàr là suite à  s’àpàiser dàns le cercle 

fàmiliàl, cette re àlite  illustre àssez bien ce que Lefàucheur et Mulot et Dàdooriàn ànàlysent 

dàns les socie te s càribe ennes ou bre siliennes et ce que l’on retrouve e gàlement àilleurs : 

là chàrge mentàle en màtie re de sexuàlite  repose essentiellement sur les femmes 

(Lefàucheur & Mulot, 2012 , Dàdooriàn, 2007). Sàns re gler ce proble me, l’usàge du 
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pre servàtif peut fàvoriser un re e quilibràge des ràpports de genres et sà promotion 

constitue de ce point de vue un enjeu cruciàl dàns là sensibilisàtion àu consentement 

sexuel notàmment. Plusieurs àdolescentes reconnàissent en effet que le ràpport sexuel se 

voit pàrfois impose  comme l’àbsence de port d’un pre servàtif pàr àilleurs. Élles mettent 

en àvànt le fàit qu’elles cràignent de subir des violences physiques si elles tentent 

d’imposer le recours àu pre servàtif.  

Toutefois, loin d’e tre uniquement mus pàr des logiques de pre dàtion sexuelle dont on 

les àffuble un peu trop souvent en stigmàtisànt notàmment leurs origines ethniques, les 

gàrçons que nous àvons rencontre s àdmettent et reconnàissent là pertinence de l’usàge 

des pre servàtifs et àppàràissent tiràille s, dàns le me me temps, entre une sexuàlite  àffiche e 

comme un besoin màsculin d’une pàrt, et les de sirs de pàrvenir à  construire des formes 

d’interàction sexuelle qui s’inscrivent dàvàntàge dàns une relàtion àffective et 

e motionnelle. Ce sont des interrogàtions que nous àvons souleve es re gulie rement à  

chàcune de nos discussions, que ce soit à  Sàint-Làurent-du-Màroni ou Màripàsoulà : Vous 

pre fe rez àvoir des relàtions sexuelles àvec plusieurs pàrtenàires sàns qu’il y àit 

ve ritàblement d’amour et de sentiments re ciproques, ou n’àvoir qu’une pàrtenàire 

sexuelle, màis dont vous e tes àmoureux et àvec qui vous vivez de mànie re fide le. Si 

certàins ont ri de ce type de questions et àffiche  le fàit qu’ils pouvàient àvoir les deux, 

beàucoup d’entre eux ont reconnu que là deuxie me configuràtion leur pàràissàit plus 

se duisànte et que faire l’amour se re ve làit plus jouissif finàlement que de de faire du sexe. 

Il est vrài que certàines re ponses peuvent e tre influence es pàr notre formulàtion initiàle, 

qui pourrait suggérer une préférence pour les relations amoureuses. Toutefois, ces 

àdolescents n’àppàràissent pàs ne cessàirement à  l’àise vis-à -vis d’une socie te  ou  là 

pornogràphie comme les discours àdultes ce le brent pàrfois de mànie re outràncie re des 

injonctions à  là virilite  sàns les questionner. Cet àspect constitue pàrfois un àngle mort 

des formes d’e ducàtion à  là sexuàlite  et les pouvoirs publics dàns leur ensemble ont 

encore de nombreux progre s à  re àliser. On noterà toutefois que les me diàteurs en sànte  

mis en plàce pàr l’ARS Guyàne proposent des formàtions inte ressàntes qui àbordent ces 
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questions en prenànt dàvàntàge en conside ràtion les re àlite s socioculturelles d’une pàrt, 

et l’influence de le te re de l’histoire coloniàle qui à làrgement contribue  à  bànàliser les 

violences sexuelles d’àutre pàrt.  

Les discriminations de genres et la parentalité au 
prisme d’une société marquée par la précarité sociale 

Une femme se tient devànt des bàrricàdes e rige es pàr des citoyens de Sàint-Làurent-du-

Màroni, dàns une posture à  là fois digne et re volte e, confrontànt les repre sentànts de l’É tàt 

qu’elle perçoit comme àbàndonniques. Constàtànt là hàusse exponentielle de là 

criminàlite  àu sein de sà ville, elle vocife re àux gendàrmes que leurs filles sont « viole es », 

que leurs enfànts sont « àgresse s » continuellement. Én àccusànt ceux-ci, presque tous 

blàncs et me tropolitàins, font mine de ne pàs comprendre là situàtion, puisqu’il ne s’àgit 

pàs de leurs fàmilles, pàrce qu’ils ne sàvent pàs ce que celà peut e tre de porter ses 

« enfànts dàns son ventre » pour les voir se fàire tuer, àgresser, violer. Là posture et le 

discours se re ve lent puissànts d’un point de vue symbolique, tànt ils concentrent les 

nombreuses fràctures, fàilles et, dàns une certàine mesure, me pris dont sont victimes les 

hàbitànts des communes de l’Ouest guyànàis. Les jeunes lyce ennes que nous àvons 

rencontre es ne disent pàs àutre chose, àvec leurs mots et leurs ressentis respectifs. Là 

plupàrt d’entre elles se sent en situàtion d’inse curite  dàns là rue, dàns leurs quàrtiers, 

lorsqu’elles se rendent dàns une e picerie ou  squàttent re gulie rement des bàndes 

d’hommes pàrticulie rement àlcoolise s qui les sifflent, les interpellent, les regàrdent de 

mànie re lubrique. Celà n’est gue re plus reluisànt pàrfois àu sein des e tàblissements 

scolàires et internàts, ou  àffleurent des re cits de hàrce lement et d’àgressions sexuelles 

perpe tre s pàrfois pàr des professionnels hommes et fàcilite s pàr les tentàtives de 

trànsàction sexuelle que là mise re e conomique et sociàle ne fàit qu’encouràger. Les jeunes 

lyce ens, quànt à  eux, te moignent quàsiment tous d’expe riences d’àgression, pàrfois 
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extre mement violentes, pour un te le phone, un scooter, un ve lo, ou simplement une 

re àction à  l’impression qu’on à mal regardé quelqu’un, etc.  

Sàint-Làurent-du-Màroni àppàràï t de ce point de vue comme un territoire ou  là 

pre gnànce et le càràcte re prote iforme de là violence àppàràissent comme un stigmàte qui 

pàrcourt là commune et là structure d’un point de vue sociospàtiàl. Certes, elle n’est pàs 

là seule. Là commune de Màripàsoulà fàit fàce àux me mes proble mes d’inse curite , màis 

ils de coulent principàlement, directement et indirectement, des àctivite s d’orpàillàge 

ille gàl. Ce contexte fàvorise les pràtiques de sexuàlite  tàrife e, notàmment chez les 

mineurs, tàndis que les communàute s des villàges de là pe riphe rie àppàràissent victimes 

de plusieurs àctes de lictuels, dont des vols. Du point de vue des violences sexuelles, là 

situàtion reste elle àussi tre s pre occupànte, notàmment àu regàrd des violences 

intràfàmiliàles conse cutives àux proble mes d’àlcoolisme dràine s pàr l’orpàillàge et là 

mise re sociàle des populàtions. Toutefois, à  Sàint-Làurent-du-Màroni, là criminàlite  

semble se de velopper à  mesure que là situàtion socioe conomique des populàtions se 

de gràde et que le nàrcotràfic, phe nome ne extre mement pre gnànt ces dernie res ànne es, 

progresse et gàngre ne de nombreux quàrtiers. C’est en tout ce càs ce qui ressort des 

propos des professionnels qui officient depuis plus 10 àns dàns là commune :  

J’aurais tendance à dire que ça se dégrade. Je parle de l’Ouest guyanais, ça a 

tendance à se dégrader parce que notre population augmente, mais ça (les services 

publics) a stagné (…) L’aide sociale à l’enfance, par exemple (…) l’équipe n’est 

jamais au complet. Du coup, les gens qui vont être là, les gens locaux de Guyane, 

éducateurs spécialisés, assistants sociaux connaissent ce fonctionnement, ne 

veulent pas aller travailler là-bas donc c’est désert au niveau des professionnels 

locaux. Du coup, ils vont aller taper sur les professionnels de la métropole… supers 

conditions tout ça, ils viennent (…) et ils s’aperçoivent que c’est dur, c’est très dur 
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(…) Donc on tire sur la corde pour ceux qui sont là, avec des gens qui ne connaissent 

pas la population locale et le contexte local, on l’use en deux-deux et ils repartent40. 

Les propos de cette e ducàtrice spe ciàlise e, on les retrouve chez de nombreuses 

personnes. Des e le ves qui justifient leurs conflits àvec certàins personnels e ducàtifs àu 

motif que ce sont des blancs ou des créoles guyànàis qui me connàissent les re àlite s de leur 

existence quotidienne. Des àdultes d’origine hmong, àme rindienne ou noir-màrron se 

disent impuissànts fàce à  là de structuràtion culturelle et à  l’exclusion sociàle dont ils sont 

eux-me mes victimes àu sein de leurs communàute s, àvec les jeunes en tànt que premie res 

cibles de leurs re criminàtions. Bien que les mesures de confinement lie es à  là pànde mie 

de Covid-19 n’àient pàs entràï ne  de chàngements màjeurs dàns les hàbitudes de vie des 

populàtions, elles ont e te  pàrticulie rement ressenties pàr les enfànts et les àdolescents, 

qui ont du  fàire fàce à  là fermeture des e coles sàns pouvoir be ne ficier d’un enseignement 

àde quàt à  distànce. Én effet, là plupàrt d’entre eux ne disposàit pàs des ressources 

màte rielles et pe dàgogiques ne cessàires pour suivre des cours en ligne et àssimiler un 

enseignement de màte riàlise  41. Quànt à  tout ce qui à tràit à  là sànte  sexuelle et 

reproductive, c’est àu niveàu des prises en chàrge, des consultàtions me dicàles ou de là 

possibilite  de venir consulter pour une grossesse ou une IVG que les difficulte s sociàles se 

sont e gàlement fàit ressentir. A  celà s’àjoute le fàit que les politiques de confinement ont 

renforce  les risques de violences conjugàles et d’àgressions sexuelles àu niveàu 

intràfàmiliàl. Ét pour tout celà, encore une fois, ce sont les jeunes filles qui semblent les 

plus discrimine es. Comme le re sume brutàlement une jeune me re de Sàint-Làurent-du-

Màroni : 

 

40 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 6 àvril 2022.  

41 C’est en tout càs ce que nous ont dit là màjorite  des professionnels interroge s. Pour les jeunes, le 

discours est sensiblement diffe rent.  
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Ici quand tu es une fille… si tu ne vas pas à l’école que… tu as pas de travail… tu as 

quoi comme choix, hein ? Soit tu as des papiers et tu fais la mule, soit tu n’en as pas 

et tu fais la pute42.  

Plus ge ne ràlement, les politiques de confinement ont joue  le ro le de càtàlyseur des 

càrences et difficulte s des politiques socioe ducàtives dàns leur càpàcite  à  fàvoriser 

l’inclusion sociàle des plus jeunes. Dàns un contexte professionnel ou  les enseignànts, les 

tràvàilleurs sociàux et les personnels soignànts se retrouvent enjoints à  ge rer de plus en 

plus d’usàgers, d’e le ves et de pàtients dàns des dispositifs re glementàires d’inspiràtion 

ne olibe ràle, dont l’e vàluàtion pàsse pàr des processus de démarche qualité, de fluidité des 

parcours, d’orientation active qui àppàràissent comme àutànt d’expressions totàlement 

vides de sens et à  mille lieues des besoins re els de là jeunesse de l’Ouest guyànàis, les 

conse quences restent de sàstreuses :  

Je ne la vois pas l’évolution. Moi, justement, en 1996, on était bienveillant (…) il y 

avait moins de… le taux d’occupation était moins élevé dans les collèges, dans les 

lycées? On laissait le temps… aux jeunes. On leur laissait le temps, c’est-à-dire qu’on 

s’en foutait euh… qu’ils sortent du collège à 18 ans. S’ils y étaient rentrés à 14 et 

qu’ils ne savaient pas lire et écrire, on leur laissait le temps… maintenant on leur 

laisse plus le temps du tout (…) maintenant c’est la fluidité des parcours, c’est une 

fluidité parfaite depuis la maternelle (ton ironique et signe de désapprobation)43. 

Cette fluidite , elle, est perçue comme une stràte gie de le te re visànt à  ope rer des formes 

de guise es de se lection sociàle et, sur là CCOG, de discriminàtions socioculturelles et 

genre es. Pour les jeunes me res qui sortent du colle ge enceintes et ne pàrviennent pàs à  

 

42 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 19 àvril 2021.  

43 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, màrs 2022.  
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obtenir le DNB, là possibilite  de pouvoir revenir à  l’e cole à  16 ou 17 àns, rele ve du chemin 

de croix, bien que là formàtion soit obligàtoire jusqu’à  18 àns :  

J’ai accouché et je n’ai pas pu finir le collège et avoir le brevet (…) Après on m’a dit 

que je ne pouvais pas m’inscrire, que j’avais plus de 16 ans et qu’il n’y avait pas de 

place44.  

Cette situàtion se retrouve e gàlement à  Màripàsoulà ou  l’isolement ge ogràphique et 

l’àbsence de lyce e45 se tràduisent pàr une forte propension des jeunes filles à  devenir 

me re à  là fin du colle ge, surtout lorsque les pàrents de ces dernie res ne disposent pàs de 

titres de se jour et qu’elles n’ont pàs les moyens ni les re seàux de solidàrite  leur 

permettànt de poursuivre une scolàrite  à  Sàint-Làurent-du-Màroni ou à  Càyenne. Les 

àutorite s publiques et les spe ciàlistes ont souvent tendànce à  lier là grossesse chez les 

àdolescentes à  l’àbàndon scolàire. Cependànt, là situàtion est plus nuànce e. Les 

grossesses àdolescentes peuvent, pàr exemple, e tre fàvorise es pàr l’àbsence de 

perspectives professionnelles et d’insertion sociàle. Là màternite  devient àinsi une forme 

de sociàlisàtion. C’est une càràcte ristique re currente des discours des jeunes me res que 

nous àvons rencontre es. Là màternite  permet d’exister àu regàrd de là communàute , de là 

socie te . Élle fàvorise l’insertion sociàle pàr là re àlisàtion de de màrches àdministràtives 

qui permettent d’àvoir des pàpiers, pour son enfànt d’àbord et pour soi ensuite, etc. Ainsi, 

elles peuvent àussi inciter à  perse ve rer ou à  reprendre le cours d’une formàtion :  

J’ai vu en début d’année, une jeune et son copain, ils étaient en terminale tous les 

deux… une jeune, bien enceinte, elle était dans la phase terminale de sa grossesse et 

le jeune papa qui était avec elle tout le temps. Il était tout le temps avec elle. Alors 

 

44 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni 

45 Ce dernier devràit normàlement ouvrir à  là rentre e 2025.  
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il n’est plus là le jeune parce qu’il a des problèmes, mais on ne sait pas quel type de 

problème (…) Et c’était pareil une jeune de 16 ans et le papa il avait 19 ans, voilà, 

et ils étaient là à l’école ensemble tous les deux (…) l’enfant peut être le début de la 

fin de sa scolarité… pour elle ce sera une bonne excuse d’abandonner l’école. Mais 

on a en d’autres, elles sont enceintes et elles viennent à l’école jusqu’au dernier 

mois46 ».  

Cette re àlite  psychosociàle de là màternite  et de là pàrentàlite  chez les jeunes filles reste 

màl àppre cie e dàns les secteurs de là sànte , du sociàl et de l’e ducàtif. Dàns le milieu 

scolàire, me me quànd là jeune fille reste dàns une de màrche de formàtion et de 

scolàrisàtion, elle peut se voir re duite à  sà condition de fille enceinte, là grossesse e tànt 

de s lors regàrde e comme une sorte de hàndicàp irre me diàble, àinsi que le relàte cette 

professionnelle spe ciàlise e dàns l’orientàtion scolàire et socioe ducàtive :  

Il y a quelquefois assez peu de bienveillance de l’autre côté quand elles arrivent au 

lycée, enfin c’est des trucs… moi j’ai eu une fois une très mauvaise expérience (…) 

avec une jeune fille enceinte. Oui bon d’accord elle devait être en début de grossesse 

(…) ça se voyait pas, mais la gamine en parlait et je trouve ça plutôt sain, plutôt 

honnête de sa part… c’était une jeune Haïtienne… elle avait une place en formation 

euh… en hôtellerie restauration (…) on a refusé de l’inscrire (au lycée) parce qu’elle 

allait, à un moment donné, elle allait plus pouvoir rester debout… mais c’est pas 

votre rôle de décider47.  

 

46 Éntretien, Mànà, 19 àvril 2022.  

47 Éntretien Sàint-Làurent-du-Màroni, àvril 2022. Depuis cette expe rience, cette professionnelle 

conseille àux jeunes filles enceintes de ne pàs en pàrler tànt qu’elles ne jugent pàs que c’est ne cessàire 
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Les personnels e ducàtifs mettent en àvànt les difficulte s à  donner du sens à  l’e cole, dàns 

une situàtion e conomique que là plupàrt d’entre eux de crivent comme sinistre . Certes, les 

politiques sociàles he rite es de l’État-providence permettent d’àtte nuer certàins effets 

induits pàr là pàuvrete  màssive que connàï t l’Ouest guyànàis, comme là pe riode de 

pànde mie Covid-19 à pu le de montrer àvec àcuite  (Bàsurko et àl, 2020). Cependànt, 

l’incàpàcite  structurelle à  proposer des modàlite s de formàtion et de professionnàlisàtion 

àdàpte es àu territoire et à  ses besoins, de recruter des gens d’ici comme le disent de 

nombreux hàbitànts rencontre s, pàrticipe à  fàçonner des discriminàtions sociospàtiàles 

qui se re percutent notàmment sur les jeunes àdolescentes enceintes et les jeunes me res.  

Le càs d’une jeune me re àvec qui nous àvons eu un entretien àssez long illustre 

pàrfàitement les formes de discriminàtion intersectionnelle induite pàr le mànque de 

moyens des professionnels à  ge rer l’ensemble des dossiers d’une pàrt, et les càrences en 

màtie re de me diàtion interculturelle d’àutre pàrt. Adolescente scolàrise e dàns un colle ge 

à  Apàtou, cette jeune me re de trois enfànts nous explique e tre tombe e enceinte en clàsse 

de 5e, à  l’à ge de 14 àns. Élle pensàit àu de pàrt que c’est une blague, sàchànt qu’elle n’à eu 

que deux ou trois ràpports sexuels àvec son copàin de l’e poque. Perdue, pànique e, àyànt 

peur à  là fois de s’àdresser à  là communàute  e ducàtive et surtout de l’ànnoncer à  sà grànd-

me re qui l’e le ve et à  sà fàmille, elle essàie d’àbord divers reme des, des choses que des amies 

lui disent de prendre, comme du coca avec du sucre, pàr exemple. Élle en pàrle d’àbord à  

des copines, màis ne sollicite pàs de personnel e ducàtif, en de pit du fàit qu’elle se de crit 

comme une e le ve se rieuse et àssidue. Certàines càmàràdes lui conseillent d’àvorter, 

d’àutres lui disent que ce n’est pàs bien et que sà re putàtion và en pà tir. Apre s àvoir essàye  

plusieurs reme des sàns succe s, elle se de cide à  en pàrler à  sà grànd-me re qui, de son 

 

pour des ràisons de sànte  ou d’ordre sociàl et tànt que ce n’est pàs visible, àfin de ne pàs àmputer leurs 

droits à  là formàtion et à  là scolàrisàtion.  



166 

propre àveu, accepte là situàtion. Sà me re, en revànche, ne l’àccepte pàs du tout, ce qui 

àjoute de fortes tensions àu sein de là fàmille et à des conse quences psychologiques 

importàntes sur l’estime de soi de cette àdolescente : 

Ma mère ne l’acceptait pas du tout. Ce n’est pas qu’elle me détestait, mais à l’époque 

je pensais qu’elle me détestait48. 

Ce n’est qu’à  là nàissànce de l’enfànt que l’àttitude de sà me re e volue ; quand elle a pris 

mon bébé dans ses bras. Én revànche, les choses restent compliquées àvec son copàin et sà 

belle-fàmille. Élle met en àvànt là polygamie du gars, à ge  de 20 àns, et les relàtions 

complique es àvec l’une de ses compàgnes àvec qui elle eut une àltercàtion physique. Élle 

insiste e gàlement sur là honte qu’elle à ressentie, les stràte gies qu’elle mettàit en œuvre 

pour càcher son ventre à  l’e cole, et elle e voque en filigràne là fle trissure ràciàle qui 

tàràude les jeunes filles bushinengue es lorsqu’elles se trouvent confronte es à  un àppàreil 

scolàire àux re fe rents culturels ethnocentre s :  

des jeunes filles enceintes à cet âge… de penser que c’est facile pour les parents 

d’accepter ça. Tu imagines ? C’est inimaginable pour les Européens.  

Élle và à  l’e cole jusqu’àu bout, à  tel point qu’elle ressent les premie res contràctions en 

cours de mathématiques, contràignànt l’infirmie re scolàire à  intervenir pour enclencher le 

trànsfert vers l’ho pitàl de Sàint-Làurent-du-Màroni. Élle àccouche, màis elle reconnàit 

qu’entre là pe riode de grossesse et là premie re ànne e de l’enfànt, elle n’est jàmàis àlle e 

voir l’àssistànte sociàle du colle ge et que cette dernie re ne l’à jàmàis sollicite e pour une 

entrevue non plus. Là jeune me re n’à reçu àucune àide sociàle àvànt que là Càf ne lui 

envoie un courrier àu moment du premier ànniversàire de l’enfànt pour l’inciter à  

 

48 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 18 octobre 2021.  
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enclencher une demànde d’àide. Màis elle n’à, pàr exemple, jàmàis be ne ficie  de là prime 

de pre pàràtion à  là nàissànce, puisqu’àucun personnel hospitàlier ne lui en à pàrle  lors de 

l’àccouchement, pàs plus que là sàge-femme qui là suivàit. 

Finàlement, là jeune fille reprend l’e cole seulement 15 jours àpre s son àccouchement. 

Sà fàmille, et plus spe cifiquement sà grànd-me re, l’àide dàns là gàrde de l’enfànt, tàndis 

que le pe re de l’enfànt s’àcquitte des besoins finànciers pour les rendez-vous me dicàux et 

de plàcements, àinsi que les fràis àffe rents à  l’àlimentàtion et àux besoins du petit lorsque 

là màmàn le sollicite.  

Cette jeune femme te moigne notàmment du fàit qu’elle à e te  àide e àu niveàu me dicàl, 

notàmment pàr là sàge-femme d’Apàtou qui lui à bien de tàille  les recommàndàtions 

me dicàles et pe diàtriques concernànt son be be . Élle de plore en revànche le mànque 

d’àide àu niveàu de l’àccompàgnement sociàl. Cet àccompàgnement sociàl à 

essentiellement e te  prodigue  pàr là fàmille. Le confiàge de l’enfànt à  là grànd-me re, qui à 

àssure  une grànde pàrtie de son e ducàtion durànt les premie res ànne es, lui à permis de 

poursuivre ses e tudes. Élle se de crit elle-me me comme une mère ado qui faisait les 

biberons et changeait les couches, màis de le guàit là gestion des soins médicaux à  ses 

pàrents et sà grànd-me re pàrce qu’elle ne savait pas comment faire.  

Élle à pu continuer son pàrcours scolàire, jusqu’à  devenir professeur des e coles et 

e tre de sormàis une me re moderne et fière. L’àccouchement de son deuxie me enfànt l’à 

pousse  à  aller de l’avant comme elle l’e nonce àvec une fierte  le gitime.  

Ce discours empreint à  là fois de doutes, de re silience et de de terminàtion, nous 

l’àvons retrouve  chez beàucoup de jeunes me res. Toutefois, ce qui fràppe dàns ce type de 

tràjectoire sociàle, re side notàmment dàns le fàit que le poids de là fàmille et de là 

communàute  àppàràï t àussi de cisif que sous-estime , tàndis que les structures 

d’àccompàgnement sociàl et socioe ducàtif peinent à  àller vers ces jeunes filles effràye es 

pàr leur grossesse et le regàrd que là socie te  porte de sormàis sur elle :  
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Tu imagines, quand tu tombes enceinte à cet âge-là, c’est quelque chose de honteux, 

donc les jeunes filles n’osent pas demander de l’aide49.  

 

Quand j’ai appris que j’étais enceinte, je voulais disparaître… J’avais peur du regard 

des autres, à l’école surtout50. 

 

J’avais honte, je détestais mon ventre parce que j’avais l’impression que les gens ne 

regardaient que ça51. 

Ces pàroles mettent en e vidence là forme subtile de brutàlite  psychologique que subissent 

les jeunes filles. Én effet, sàns le soutien de leur fàmille, elles peuvent se sentir seules, 

portànt à  là fois leur proge niture et l’opprobre sociàl lie  àu ro le de jeune pàrent. Certes, 

plusieurs jeunes me res nous ont confie  que, dàns l’Ouest guyànàis, l’importànce des 

grossesses àdolescentes pàrticipe à  une meilleure àcceptàtion de ces dernie res dàns le 

pàysàge sociàl, ce que confirment pàr àilleurs les professionnels disposànt d’une longue 

expe rience sur le territoire. Màis cette tole rànce à pàrfois tendànce à  s’àrre ter àux portes 

de là communàute  et plusieurs d’entre elles àdmettent que l’e cole, les structures 

d’àssistànce sociàle ou encore les pràtiques me dicàles pàrticipent d’une forme de mise à  

distànce des proble màtiques ge ne re es pàr là prise en chàrge de ces jeunes pàrturientes.  

Tout se pàsse comme si, entre les communàute s et les professionnels de l’Ouest 

guyànàis, les premie res devàient fàire confiance tàndis que les seconds repre sentàient là 

conscience. Or, cette repre sentàtion me sestime fortement là càpàcite  des groupes 

 

49 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 17 àvril 2021 

50 Éntretien, Mànà, 22 àvril 2021. 

51 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 12 àvril 2023. 
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sociocommunàutàires à  ge ne rer des pràtiques et coutumes àttestànt d’une àcuite  dàns les 

soins pàrfois bien plus forte que celles produites pàr les structures professionnelles qui 

perpe tuent une forme d’incompre hension des dynàmiques socioculturelles et des 

pràtiques locàles. C’est un tràvers que l’on retrouve e gàlement en Frànce hexàgonàle, 

lorsque l’on e tudie pàr exemple les violences et discriminàtions de genres que subissent 

les femmes issues de l’immigràtion. Cet àrgument d’une plus grànde pre vàlence des 

violences sexuelles et de leur àcceptàtion chez les populàtions ràcise es et àyànt subi les 

effets de là dominàtion coloniàle, peut fàvoriser une tendànce à  nàturàliser certàines 

pràtiques et à  conside rer, souvent à  tort, qu’elles font pàrties inhe rentes des modes de 

fonctionnement des communàute s et que ces dernie res en ont une àpproche pàssive. 

Vernon et Jolivet ont ànàlyse  là mànie re dont les communàute s bushinengue es de Guyàne 

ont de veloppe  des modàlite s de re solution juridique dàns le càs des àccusàtions de viols, 

qui pouvàient àller du de dommàgement finàncier jusqu’à  là bàstonnàde de l’àccuse . 

L’àppàrition du droit frànçàis et d’un syste me judiciàire e tàtique àu sein des 

communàute s de l’Ouest guyànàis fàvorise une ne gàtion totàle des pràtiques coutumie res 

qui finit pàr renforcer là sensàtion d’un proce s en ille gitimite  de ces groupes 

socioculturels qui sont àccuse s d’e tre à  là ràcine de leurs màux, àlors me me que ces 

derniers perdent prise fàce à  une jeunesse de plus en plus occidentàlise e, comme en 

te moigne une professionnelle rencontre e qui vit àu sein de là communàute  noir-màrron 

de Sàint-Làurent-du-Màroni et d’Albinà :  

J’avais une discussion avec les médiateurs de la mairie, dont un médiateur. La 

discussion était très intéressante. C’est un homme bushinengué et donc c’est un 

oncle. Voilà tu connais la place des oncles dans les familles bushinengués ? Voilà. Et 

du coup, il m’expliquait qu’il disait, si on regarde au Suriname le taux de natalité 

des femmes bushinengués, ici, on pète les scores. Pourtant, même communauté, 

même femme. Pourquoi ? (…) Il m’expliquait déjà que la place de l’oncle, elle est 

devenue inexistante. On est devant de jeunes filles, ici, à Saint-Laurent, qui tombent 

enceintes, qui peuvent prétendre à devenir française, qui du coup vont avoir les 
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allocations derrière et qui au final disent à leur famille ‘Mais en fait, vous n’avez 

rien à me dire. Moi si j’ai envie d’avoir cet enfant, je vais l’avoir en fait, et elles le 

font. Tandis qu’avant, au Suriname, il y a cette question économique. Déjà tu fais un 

enfant supplémentaire, il n’y pas la Caf derrière, il n’y a rien. Et il y a cette question 

de l’oncle qui doit rappeler que chacun a sa place dans la famille52.  

L’inàde quàtion de certàins modes de prise en chàrge professionnelle fàce àux re àlite s 

sociocommunàutàires contribue àussi à  justifier l’àdoption de me thodes the ràpeutiques 

pre sentànt un niveàu d’exigence minimàl. Certàins professionnels àdmettent que les 

difficulte s d’àccompàgnement socioe ducàtif des enfànts et àdolescents en situàtion de 

dànger imminent pàr là protection de l’enfànce les obligent à  àccepter des formes d’àide 

sociàle ou e conomique qui seràient conside re es comme scàndàleuses dàns n’importe 

quelle re gion de Frànce hexàgonàle. Ce point de vue socioculturel est e gàlement mis en 

àvànt pour justifier ces formes de discriminàtions. Certàins soutiennent que ces femmes  

sont habituées à vivre et se débrouiller avec peu de choses53, tàndis que d’àutres se 

de douànent de leur responsàbilite  àn àrguànt du fàit que la communauté les aidera, parce 

que c’est comme cela que ça fonctionne54. Or, plusieurs jeunes filles que nous àvons 

rencontre es n’ont pàs d’àppui sociocommunàutàire, se retrouvent esseule es, notàmment 

lorsqu’elles sont e trànge res et qu’elles ont re cemment migre  sur le territoire guyànàis. 

Pàr àilleurs, cette àppre hension des re àlite s socioculturelles tend irre me diàblement à  

ràbàttre là plàce des communàute s de l’Ouest guyànàis dàns une àpproche à  là fois 

càricàturàle et màlàisànte. D’un co te , le groupe sociocommunàutàire àppàràï t comme 

l’entite  cense e pàllier les de ficits chroniques de l’État providence. De l’àutre co te , le groupe 

 

52 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 6 àvril 2022. 

53 Éntretien, Màripàsoulà, 25 màrs 2023. 

54 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 13 àvril 2021.  
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sociocommunàutàire reste souvent perçu comme un biàis explicàtif visànt à  le gitimer 

l’impossibilite  d’une pàrtie des àctions, comme c’est le càs pàr exemple en màtie re de 

droits sexuels et reproductifs ou de lutte contre les violences sexuelles.  

Pour àutànt, entre ces deux e cueils, on voit e gàlement se de velopper des pràtiques et des 

dispositifs qui proposent des solutions inte ressàntes. Nous souhàiterions, en conclusion 

de cette e tude, mettre en àvànt un dispositif que nous àvons suivi et qui constitue une 

perspective pertinente, à  là jonction de là pre vention des risques sexuels et reproductifs, 

de là prise en chàrge sociome dicàle et e ducàtive et de là me diàtion interculturelle : là 

Réseau Périnat de l’Ouest guyànàis.  
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Épilogue 

Depuis màintenànt cinq àns, notre àssociàtion tràvàille en collàboràtion àvec le Réseau 

Périnat et s’àppuie sur cette structure pour questionner et connàï tre dàvàntàge là re àlite  

des proble màtiques sociàles relàtives àux grossesses àdolescentes dàns l’Ouest guyànàis. 

Notre e tude n’àuràit jàmàis pu se re àliser sàns ce tràvàil collàboràtif et si ce pàrtenàriàt à 

e te  àussi fructueux, c’est àussi àu regàrd de là pertinence et de l’efficàcite  àvec lesquelles 

le Réseau Périnat de l’Ouest guyànàis à mene  son àctivite  depuis 2019. Nous àllons 

essàyer, en conclusion de cette e tude, de de finir les points les plus sàillànts qui àttestent 

de l’efficience de là structure et de son tràvàil. Cette typologie nous permettrà pàr àilleurs 

de mettre en perspective les e le ments qui nous àppàràissent comme les plus importànts 

à  prendre en compte pour limiter les effets de vulne ràbilite , de discriminàtion et de 

de sàffiliàtion sociàle ge ne re es pàr l’importànce du tàux de nàtàlite  chez les àdolescentes.  

Le réseau : un outil de ralliement et de 
collaboration des politiques publiques. 

Là mise en plàce d’une structure re seàu àvec un coordinàteur qui ràssemble les diffe rents 

services àdministràtifs, sociàux, me dicàux et e ducàtifs àutour du me me objectif rend 

l’àction envers ce les jeunes filles et me res àdolescentes pàrticulie rement àpproprie e. Il 

est vrài que l’efficàcite  du Réseau Périnat de l’Ouest guyànàis de pend de plusieurs 

fàcteurs, que nous àborderons plus tàrd. Toutefois, il est importànt de souligner que 

l’utilisàtion du dispositif pàr les spe ciàlistes tràvàillànt àvec des àdolescentes enceintes 

pre sentànt des càs complexes est devenue une hàbitude bien e tàblie dàns leurs pràtiques 

professionnelles. Pendànt notre recherche, nous n’àvons pàs rencontre  un seul 
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professionnel qui n’àit pàs mentionne  àvoir recours àu Réseau Périnat ou qui n’àit pàs e te  

àu courànt de son existence, que ce soit à  Sàint-Làurent-du-Màroni, Màripàsoulà, Mànà ou 

Jàvouhey. De mànie re explicite, plusieurs professionnels - notàmment dàns le chàmp 

e ducàtif et me dicàl - ont insiste  sur le fàit que le Réseau Périnat constituàit un recours 

pre cieux fàce à  des situàtions sociàles complexes de jeunes me res et pàrturientes difficiles 

à  ge rer en plus des àutres obligàtions professionnelles. Dàns un territoire ou  les services 

publics àppàràissent sàture s et ou  beàucoup de professionnels te moignent de souffrànces 

importàntes, voir un dispositif se concentrer sur une proble màtique sociàle, e ducàtive et 

me dicàle màjeure sur l’Ouest guyànàis permet, d’une pàrt, de se de lester d’une pàrtie de 

là chàrge mentàle inhe rente à  cette proble màtique, et, d’àutre pàrt, de prendre conscience 

de l’importànce qu’il peut y àvoir à  tràiter ce proble me.  

Pàràdoxàlement, c’est peut-e tre cet objectif qui reste àussi celui sur lequel nous 

restons plus dubitàtifs sur le plàn de son efficàcite . Én effet, si le Réseau Périnat àppàràï t 

comme àcteur pivot de là prise en chàrge sociàle et me dicàle des àdolescentes enceintes, 

que ce dernier justifie pàr son àctivite  son utilite  àupre s des professionnels, il n’est pàs 

e vident que l’inverse se ve rifie. Pàr moments, il est possible d’àvoir l’impression, dàns le 

discours des professionnels notàmment, que le Réseau Périnat àgit seulement comme un 

outil de de lestàge, sàns que ne cessàirement, ces derniers s’impliquent outre mesure dàns 

là connàissànce des re àlite s sociàle et me dicàle que celui-ci cherche à  fàire e merger pàr 

des temps de rencontres et de tràvàil collàboràtif. Les re unions de COPIL du Re seàu sur 

l’Ouest guyànàis illustrent, dàns une certàine mesure, le de sinvestissement pràtique des 

professionnels, àlors me me que ces temps de rencontre constituent des espàces de 

discussion, màis, e gàlement, de formàtion à  là connàissànce des re àlite s contextuelles. 

Notre àssociàtion e tànt membre du COPIL, nous àvons pu àssister à  ces re unions et, si leur 

pertinence et là richesse de leurs contenus se sont toujours re ve le es d’un inte re t e leve , là 

mobilisàtion des àcteurs professionnels s’est en revànche e tiole e dàns le temps, et on ne 

peut que de plorer là fàible implicàtion des professionnels de sànte  libe ràux, pàr exemple, 
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àinsi que celles des àcteurs e ducàtifs qui gàgneràient à  e tre dàvàntàge mobilise s sur ces 

temps d’e chànges de pràtiques.  

Ce de sinvestissement ne peut pàs uniquement s’expliquer pàr un de sinte re t pour là 

the màtique d’une pàrt, ou encore celle du public vise  d’àutre pàrt. Toutefois, dàns un 

contexte de sàturàtion des services publics, de de multiplicàtion des missions 

professionnelles et de tensions sociàles tre s fortes, il àppàràï t àise  de prioriser certàines 

obligàtions, notàmment les plus urgentes, et de se de lester des àutres missions, surtout 

lorsque ces dernie res àppàràissent sous contrôle d’une professionnelle àguerrie àux 

re àlite s socioculturelles du territoire. Cette dimension se re ve le notàmment dàns là 

question des violences sexuelles et conjugàles. Comme les jeunes filles ne viennent pàs 

ne cessàirement se confier lorsqu’elles subissent des violences sexuelles ou qu’elles se 

retrouvent victimes de violences conjugàles de là pàrt de conjoints qui sont souvent 

beàucoup plus à ge s, les professionnels peuvent occulter cette re àlite  et à  ne pàs àdopter 

une de màrche d’e coute àctive. Toutefois, le succe s re cent de formàtion àux violences 

sexuelles et notàmment d’àteliers de formàtion et de sensibilisàtion àux violences 

psychocorporelles àtteste d’une àppe tence des professionnels à  trouver des solutions et 

inventer des pràtiques àutour de ces proble màtiques. Le Réseau Périnat quànt à  lui, 

ràyonne pàr sà càpàcite  à  e tre objet de sollicitàtion àupre s des professionnels àinsi qu’à  

fàire l’objet de sollicitàtions chez des jeunes filles en demànde d’àide. Toutefois, son 

ràyonnement peine à  lui profiter, tànt il peut àvoir, pàrfois, les de fàuts de ses quàlite s.  

Une pratique professionnelle ancrée 
dans une médiation interculturelle 

On parle sur Whatapp avec elle, Elle parle notre langue, Elle nous comprend, ces quelques 

exemples de propos glàne s àupre s de jeunes filles rencontre es qui ont sollicite  le Re seàu 

Pe rinàt de montre que l’un des àpports màjeurs du dispositif re side dàns là pràtique de là 
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professionnelle qui y à officie  durànt les trois àns qu’à dure  notre e tude. Ràppelons que là 

me diàtion interculturelle demeure un processus dont l’objectif consiste à  fàciliter là 

communicàtion et là compre hension entre des individus ou des groupes d’individus 

provenànt de diffe rentes cultures. Ses finàlite s tiennent notàmment à  là re solution de 

conflits, là coope ràtion entre àcteurs sociàux et là promotion du diàlogue interculturel. Là 

me diàtion interculturelle suppose donc à  là fois là reconnàissànce, là prise en compte et 

le respect de là diversite  culturelle, àinsi que là recherche perpe tuelle de solutions 

mutuellement àcceptàbles, dont l’objectif reste de fàvoriser là compre hension mutuelle.  

De nombreux efforts ont e te  re àlise s dàns les secteurs professionnels que nous àvons 

e tudie s pour fàvoriser cette me diàtion interculturelle. Le dispositif Santé Pass mobile, le 

tràvàil de certàines sàge-femmes en PMI pour fàvoriser une àpproche bienveillànte à  

l’e gàrd des àdolescentes, l’intervention des me diàteurs culturels en sànte  que nous àvons 

rencontre s, notàmment à  Màripàsoulà ou encore le dispositif des ILM mis en plàce pàr le 

Rectoràt, constituent àutànt d’exemples des bonnes pràtiques et des e volutions 

extre mement positives dàns ce domàine. Toutefois, plusieurs e le ments viennent 

e gàlement entràver le de ploiement efficàce de ces stràte gies d’intervention. Les ine gàlite s 

sociospàtiàles ne permettent pàs de fàire be ne ficier àvec e quite  de l’ensemble des 

services de me diàtion interculturelle. Ainsi, les proble mes ge ne re s pàr le de po t de bilàn 

d’Air Guyane Express àinsi que les politiques de confinement conse cutives à  là pànde mie 

de Covid 19, ont rendu difficile les interventions de terràin dàns les communes de l’Ouest 

guyànàis pour le Re seàu Pe rinàt. Ces difficulte s se retrouvent e gàlement àu sein des 

communes de là CCOG, puisque les entràves à  là mobilite  existent e gàlement à  Mànà, 

Jàvouhey ou encore à  Awàlà-Yàlimàpo. De s lors, une pàrtie de là me diàtion s’ope re à  

distànce, pàrfois àvec des professionnels qui ne sont pàs rode s àux re àlite s 

socioculturelles. L’importànce des turn-over de personnels dàns les secteurs de là sànte  

et de l’e ducàtion, notàmment, contràrient fortement là me diàtion interculturelle qui 

s’inscrit dàns une de màrche communàutàire ne cessitànt du temps, de là confiànce et donc 

une inscription à  moyen et long termes des professionnels sur le territoire. Pour le Réseau 
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Périnat, concilier suivi et mobilisàtion àutour de là question des àdolescentes enceintes 

dàns un contexte de forte mobilite  professionnelle devient une e quàtion pàrfois difficile à  

re soudre.  

Il reste que l’exemple de l’àctivite  du Réseau Périnat Ouest telle qu’elle fut porte e pàr 

là chàrge e de projet qui l’à porte e entre 2019 et 2023, met en lumie re l’importànce de 

disposer d’un vivier de professionnels qui soient originàires ou re sidents depuis àu moins 

une de cennie sur le territoire de l’Ouest guyànàis. Cette re àlite  peut e gàlement, pàr 

extràpolàtion, s’e tendre à  l’ensemble de là Guyàne. Én effet, là proble màtique de là prise 

en chàrge des àdolescentes enceintes et me res mineures dàns l’Ouest guyànàis fàit 

rejàillir là difficulte  des prises en chàrge et des pràtiques inspire es du Care dàns les 

politiques sociàles màrque es pàr un contexte socioculturel à  là fois spe cifique et 

diversifie , ou  les discriminàtions intersectionnelles demeurent nombreuses. L’àide offerte 

pàr le Réseau Périnat et là CAF pour fàciliter les de màrches en ligne des jeunes me res dàns 

leur demànde d’ouverture des droits constitue un exemple inte ressànt et inspirànt, càr 

elle vise à  lutter contre un phe nome ne sociàl làrgement sous-estime  : le non-recours àux 

àides sociàles. Ce phe nome ne touche plus spe cifiquement les populàtions migràntes, en 

pàrticulier celles provenànt du Surinàme, de Re publique dominicàine, du Bre sil ou d’Hàï ti. 

Pàr àilleurs, l’àpproche pàr me diàtion interculturelle dàns une perspective e thique de 

Care met en àvànt là lutte en fàveur des droits des femmes et permet e gàlement de mieux 

de terminer les besoins propres à  chàque pàrcours de grossesse. Là prise en chàrge peut 

se fàire en prenànt en compte les re àlite s socioculturelle et sociolinguistique, puisqu’il 

convient e gàlement de prendre en compte les multiples configuràtions possibles en 

màtie re de situàtion sociàle, fàmiliàle, psychologique ou encore e ducàtive des jeunes 

filles. Éntre celles qui be ne ficient d’un soutien fàmiliàl fort et d’un àppui logistique et 

sociàl de leur communàute , celles qui ont e te  victimes de viols ou ont e te  contràintes à  des 

ràpports sexuels tàrife s et qui perdent toute estime d’elles-me mes, celles qui vivent en 

couple àu sein de leur fàmille àvec là pre sence d’un jeune pe re pre sent ou encore celles 

qui se retrouvent contràintes de vivre àvec leur enfànt chez un homme d’une trentàine ou 
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quàràntàine d’ànne es qui à pàr àilleurs une àutre femme, les pàrcours peuvent àppàràï tre 

tre s diversifie s et il convient donc de ne pàs les enserrer dàns des càusàlite s re duites à  

leur seule dimension sociàle ou ethnique. Les infirmie res scolàires le soulignent en 

montrànt là grànde vàrie te  des formes d’implicàtion e ducàtive des àdolescentes une fois 

que ces dernie res connàissent l’expe rience de là grossesse et de là màternite . Toutefois, 

les professionnels les moins expe rimente s sur le territoire ou les moins soucieux d’une 

àpproche sociàle, centre e sur là vulne ràbilite  des publics, peuvent àvoir tendànce à  àncrer 

les difficulte s des publics àdolescents dàns des repre sentàtions discriminàntes fonde es 

sur des cliche s sociocommunàutàires. Or, là mise en compàràison des pàrcours 

d’àdolescentes enceintes montre qu’inde pendàmment de leurs origines, ces jeunes me res 

restent àvànt tout victimes de de fàillànces des politiques publiques et que leurs 

difficulte s, comme leurs histoires, rece lent de nombreux points communs.  

Les grossesses adolescentes ; un 
problème politique 

Là diversite  linguistique et là multiplicite  des groupes sociocommunàutàires dàns l’Ouest 

guyànàis, et plus ge ne ràlement en Guyàne, fàvorisent des àpproches professionnelles et 

des repre sentàtions sociàles qui àncrent l’ànàlyse des proble màtiques lie es àux 

grossesses àdolescentes dàns des interpre tàtions ou  l’ethnicite  finit pàr occulter les 

dimensions politique, sociàle et e conomique de ce fàit sociàl. Certes, tous les 

professionnels que nous àvons rencontre s soulignent là ne cessite  de prendre en compte 

là diversite  socioculturelle comme vàriàble de là prise en chàrge et du soin des usàgers. 

Ces derniers àdmettent e gàlement que les mobilite s socioprofessionnelles et le fàit de 

composer re gulie rement àvec l’àrrive e de colle gues qui ne connàissent pàs les re àlite s du 

territoire du point de vue de sà composition sociocommunàutàire pàrticipent d’une 
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de gràdàtion de là quàlite  des soins, de l’àction sociàle ou de là pe dàgogie et de l’e ducàtion. 

De ce point de vue, notre e tude ne fàit que confirmer cette re àlite .  

Toutefois, nous àvons e gàlement pu constàter que les professionnels, me me les plus 

chevronne s sur le territoire, se trouvent pàrfois confronte s à  ce que Nyhàn et Reifler 

nomment un effet de retour de flamme. Cette notion est utilise e pour quàlifier un biàis 

cognitif qui pousse des personnes à  rejeter des preuves logiques et clàires, à  pàrtir du 

moment ou  ces dernie res invàlident leurs propres perceptions et croyànces, ce qui à pour 

effet de renforcer dàvàntàge ces dernie res (Nyhàn & Reifler. 2010). Là grànde màjorite  

des professionnels qui exercent depuis longtemps sur le territoire ou qui y sont ne s 

reconnàï t que le poids des hàbitudes peut les incliner à  percevoir là question des 

grossesses àdolescentes comme une proble màtique essentiellement culturàliste. 

Pourtànt, les re cits d’expe rience des jeunes me res et des jeunes pàrturientes en Guyàne, 

inde pendàmment de leurs origines, montrent que les compàràisons àvec d’àutres àires 

ge ogràphiques et d’àutres milieux socioculturels pre sentent de fortes similitudes : là 

pàuvrete , l’àbsence de figure pàternelle, le mànque d’estime de soi, là difficulte  à  obtenir 

de l’àide dàns un contexte institutionnel màrque  pàr une sàturàtion des services publics 

et des secteurs du soin et du sociàl, le mànque d’e ducàtion, notàmment àux droits sexuels 

et reproductifs, ou encore le fàit d’àvoir e te  victime de violences sexuelles. Les indicàteurs 

de pre vàlence à  là grossesse durànt l’àdolescence en Guyàne tràcent des re àlite s 

complexes et multiples, qui pàràissent toutefois s’exàcerber pàr le biàis de conditions 

relevànt d’un de ficit de politiques publiques et d’investissement sur un certàin nombre 

de domàines cle s.  

L’éducation  

Les politiques e ducàtives souffrent de càrences structurelles qui ne fàvorisent pàs 

l’àssimilàtion des stràte gies de pre vention en màtie re de sànte  sexuelle et reproductive 

dàns les e tàblissements scolàires. Des efforts significàtifs et pertinents sont pourtànt à  
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porter àu cre dit des e tàblissements scolàires et du Rectoràt. Les permànences en sànte  

sexuelle àppàràissent tre s àppre cie es des jeunes lyce ennes que nous àvons rencontre es. 

Le de ploiement de l’àpplicàtion tu me play à fàcilite  le tràvàil de pre vention des 

infirmie res scolàires et, ces dernie res montrent une connàissànce àssez fine des re àlite s 

sociàles ve cues pàr les jeunes me res scolàrise es. Énfin, les sàge-femmes de là PMI, comme 

les me diàteurs en sànte , de veloppent des stràte gies discursives dàns le domàine de 

l’e ducàtion à  là sexuàlite . Ces stràte gies te moignent d’une prise en compte plus 

importànte quànt à  l’àdàptàtion des formes de discours àux re àlite s 

sociocommunàutàires comme àux nouvelles re àlite s socie tàles de là sexuàlite  

àdolescente, notàmment àu regàrd de l’e volution de celle-ci depuis là monte e en 

puissànce des usàges nume riques et des re seàux sociàux.  

Cependànt, si l’on regàrde là situàtion de là CCOG ou encore de Màripàsoulà, là 

scolàrisàtion souffre d’un de ficit structurel et de moyens humàins tre s pre occupànt. Le 

lyce e de Màripàsoulà est tre s àttendu pàr là jeunesse du Hàut-Màroni, qui n’à pàs 

ne cessàirement les moyens de se rendre dàns les villes du littoràl, ou qui, pàrfois, ne le 

souhàite pàs. Én effet, on à pu voir plusieurs àdolescent·e·s originàires des communes du 

Hàut-Màroni formuler des regrets quànt à  leurs expe riences urbàines à  Sàint-Làurent-du-

Màroni. L’inse curite , l’e loignement fàmiliàl, les violences scolàires ge ne re es pàr les fortes 

densite s des e tàblissements demeurent des e le ments pàrticulie rement mis en àvànt et qui 

àttestent d’une douloureuse expe rience de là scolàrisàtion. Ces expe riences, lorsqu’elles 

sont àssocie es à  une grossesse et une màternite , constituent des e le ments qui 

de terminent fortement les risques de de scolàrisàtion :  
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Quand je suis tombée enceinte, tout ce que je voulais c’était rentrée chez moi… à 

Grand Santi. Je voulais plus aller à l’école… Je voulais plus rester ici (à Saint-

Laurent-du-Maroni)1.  

 

Moi, je préfère rester ici (à Maripasoula), même si je ne vais plus à l’école. Aller à 

Cayenne ou à Saint-Laurent-du-Maroni, ça me fait peur… ici j’ai ma famille, des 

amis, je ne suis pas toute seule avec mon bébé2.  

Ces propos illustrent les difficulte s qu’il peut y àvoir à  conjuguer màternite  et scolàrite , 

pàrticulie rement lorsque cette expe rience se vit dàns un contexte de mobilite  et de 

de ràcinement. Les difficulte s e conomiques et les tensions sociospàtiàles càràcte ristiques 

de là commune de l’Ouest constituent des e le ments qui àggràvent fortement les 

conditions de scolàrisàtion, tànt àu niveàu du ve cu des e le ves que des conditions de 

tràvàil des professionnels. Il suffit de regàrder les cohortes d’enfànts, de tout à ge, qui se 

livrent àux pràtiques d’autostop sur le bord des routes, pour mesurer les difficulte s que 

repre sente le simple fàit d’àller à  l’e cole. Quànt àux professionnels, nombreux sont ceux 

qui reconnàissent ne pàs pouvoir àider de jeunes me res dàns leur scolàrite , que ce soit 

pàr une forme d’engàgement àu niveàu de là scolàrisàtion à  domicile ou pàr un 

àccompàgnement socioe ducàtif plus pousse  àu sein de l’e tàblissement. Les grossesses 

chez les àdolescentes te moignent àinsi du pàràdoxe qu’il peut y àvoir à  àttendre un hàut 

niveàu d’exigence en màtie re de progression des tàux de re ussite àu bàccàlàure àt ou àu 

diplo me nàtionàl du brevet, tout en se re ve lànt de sàrme s quànt à  là prise en compte des 

 

1 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 23 novembre 2021.  

2 Éntretien, Màriàpsoulà, 22 màrs 2023.  
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màternite s. Il est à  ce titre tre s e clàirànt de constàter que les dispositifs de scolàrisàtion à  

domicile se re ve lent inexistànts sur l’Ouest guyànàis.  

Toutefois pour y pàrvenir, Il conviendràit d’àccompàgner les professionnels dàns leur 

possibilite  de màintenir un niveàu d’àccompàgnement socioe ducàtif dont les deux 

vàriàbles essentielles re sident dàns le temps et les moyens qu’on leur àccorderàit pour 

fàvoriser et s’investir dàns de telles àpproches. Plus que là grossesse et là màternite  en 

elles-me mes, on est en droit de penser que ce sont pàrfois les àtermoiements des priorite s 

en màtie re de politique scolàire et l’obsession des e vàluàtions pe dàgogiques qui 

concourent à  des modes de discriminàtions sociàles, dont le de crochàge scolàire des 

me res àdolescentes, en constitue un exemple pàrticulie rement significàtif.  

Énfin, les professionnels de l’e ducàtion, et tout pàrticulie rement les enseignànts, 

àppàràissent peu forme s ou peu concerne s pàr les questions d’e ducàtion à  là sexuàlite . Là 

tendànce n’est nullement à  ge ne ràliser, dàns le sens ou  notre e tude devràit investiguer 

dàvàntàge pour pouvoir pre ciser et nuàncer ce constàt ge ne ràl. Pàr àilleurs, les 

e tàblissements scolàires guyànàis ne semblent tre s diffe rents, sur ce point, des àutres 

e coles, colle ges et lyce es de Frànce (Rebhi & àl, 2019 ; Astier, 2023). Toutefois, on peut 

relever que plusieurs enseignànts reconnàissent qu’ils ont pour le coup e te  peu ou pàs 

forme s à  ces questions, ce qui les inclinent àssez nàturellement à  ne pàs les àborder. Pàr 

àilleurs, là sollicitàtion de professionnels tiers, ou des infirmie res scolàires te moignent 

pàrfois d’une vision pe joràtive de l’e ducàtion à  là sexuàlite  dàns les processus de re ussite 

scolàire. Deux infirmie res scolàires nous ont pàr exemple mentionne  le fàit d’àvoir e te  

victimes de formes de de nigrement de leur tràvàil de là pàrt des enseignànts. Deux sàge-

femmes et une me diàtrice en sànte  ont pu e gàlement relever des difficulte s à  mobiliser 

l’ensemble des personnels d’e tàblissement pour de velopper une àpproche plus globàle de 

l’e ducàtion àux droits sexuels et reproductifs dàns les e tàblissements scolàires. Les 

enseignànts insistent e gàlement sur les logiques contràdictoires qui peut exister à  vouloir 

dàvàntàge d’éducations à, the màtique e ducàtive àutour de làquelle là sexuàlite  et là 

pre vention des violences sexuelles àppàràissent centràles, et dàns le me me temps 
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d’àttendre là re àlisàtion d’objectifs de progràmmes disciplinàires et d’e vàluàtions de plus 

en plus chronophàges. Pàr àilleurs, il àppàràï t regrettàble que là question d’une mise en 

plàce de cre ches dàns les lyce es ne soit pàs dàvàntàge investie, tànt elle permettràit de 

lutter efficàcement contre le de crochàge scolàire et qu’elle fàciliteràit e gàlement là 

sociàlisàtion entre e le ves et professionnels qui pourràient àinsi be ne ficier d’un service de 

petite enfànce fe de ràteur et be ne fique à  tout le monde. 

Expérience de la grossesse et représentations de la 
santé  

Les expe riences de grossesse des àdolescentes dessinent une relàtion àmbigue  à  là sànte . 

D’un co te , les professionnels que nous àvons rencontre s confirment certàins indicàteurs 

stàtistiques releve s dàns le RIGI et qui soulignent notàmment que les mineures enceintes 

constituent une populàtion plus sujette àux prises en chàrge tàrdive de là grossesse. Pàr 

àilleurs, les questionnàires re àlise s àupre s des jeunes filles inte gre s àu dispositif du 

Réseau Périnat de l’Ouest guyànàis, tout comme les entretiens que nous àvons mene s, 

illustrent une de fiànce, voire une me connàissànce des pràtiques contràceptives. Cette 

re àlite  tient à  là fois àu mànque d’e ducàtion à  là sexuàlite , àux repre sentàtions religieuses 

et culturelles ou encore à  là cràinte de voir àssocier là contràception à  une disponibilite  

sexuelle dàns le regàrd des hommes. Pàr àilleurs, les recours tàrdifs àux consultàtions 

gyne cologique, obste trique et plus làrgement me dicàle contribuent à  entretenir cette 

situàtion. Les personnels de sànte  en sont pàrfàitement conscients, màis, fàce àux re àlite s 

des besoins de sànte  et de là sàturàtion de là demànde hospitàlie re, ils se voient souvent 

contràints de de làisser l’àpproche pre ventive àu profit d’une gestuelle professionnelle 

centre e sur l’efficàcite  the ràpeutique. Certàines jeunes filles pre tendent àinsi qu’on leur à 

plus ou moins impose  un implànt contràceptif, en sous-entendànt que ce dispositif 

constituàit là seule àlternàtive pàr ràpport à  leur situàtion sociàle et leur càpàcite  à  

prendre en chàrge leur sànte  sexuelle. Élles regrettent pàrfois le mànque d’informàtions 
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sur les effets secondàires de ce tràitement hormonàl. Les tràvàilleurs sociàux de plorent 

quànt à  eux pàrfois le mànque d’implicàtion des professionnels de sànte  dàns là 

dimension sociàle du soin. Ét lorsque l’on regàrde comment est àborde e là question des 

violences sexuelles dàns nos entretiens, on ne peut que s’interroger sur les càrences des 

politiques de sànte  publique quànt à  là mise en plàce de protocoles et de formàtions 

àutour de cette the màtique centràle pour comprendre l’importànce des tàux de 

grossesses chez les àdolescentes de l’Ouest guyànàis.  

Pàr àilleurs, dàns des contextes comme ceux de Màripàsoulà ou Sàint-Làurent-du-

Màroni, là question de là confidentiàlite  des prises en chàrge reste tre s proble màtique. 

Plusieurs àdolescentes nous ont confie  leurs cràintes de se rendre àu CHOG de Sàint-

Làurent-du-Màroni, pàr cràinte de perdre leur ànonymàt. L’une d’entre elles nous à me me 

ràconte  que sà grànd-me re à àppris sà grossesse à  là suite d’un texto envoye  pàr un àmi 

qui l’àvàit vu se rendre à  l’ho pitàl. Le personnel me dicàl en gyne cologie-obste trique 

corrobore ce constàt. Cette pràtique e merge e gàlement dàns un endroit comme 

Màripàsoulà, ou  le centre de sànte  communàutàire (CHR) est situe  à  proximite  du colle ge 

et ou  l’on observe une dynàmique sociàle florissànte, tànt à  l’inte rieur qu’à  l’exte rieur des 

murs du CDPS. Cette situàtion pose des de fis àux spe ciàlistes en màtie re de protection de 

là confidentiàlite  et de respect des protocoles e thiques du soin.  

Des progre s significàtifs ont ne ànmoins e te  re àlise s dàns le domàine de là 

me dicàlisàtion et de l’àcce s àux soins. Les infràstructures du CHOG permettent une prise 

en chàrge de meilleure quàlite  de là pàtiente le. Là mise en plàce d’un institut des soins 

infirmiers à  Sàint-Làurent-du-Màroni te moigne d’une prise de conscience et d’une 

volonte  politique de de velopper là formàtion des professionnels de l’Ouest guyànàis àfin 

de limiter les effets pervers de là de pendànce àux professionnels issus de là re serve 

sànitàire et plus ge ne ràlement àux conse quences ne fàstes de là forte mobilite  des 

pràticiens de sànte . Selon l’àvis des spe ciàlistes hospitàliers et des sàge-femmes de PMI, 

il est importànt de mobiliser dàvàntàge les professionnels de là sànte  libe ràux dàns là 

prise en chàrge des situàtions sociàles complexes, comme celles des àdolescentes 
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enceintes. Celà permettràit de de congestionner les services de sànte  à  dimension sociàle 

et les services d’urgence, qui semblent sàture s dàns le contexte de pàupe risàtion des 

communes de l’Ouest guyànàis.  

Fàce à  cette pàupe risàtion et àux mànques d’offre de soins, il nous àppàràï tràit 

e gàlement pertinent de renforcer et de velopper des àpproches en sànte  communàutàire, 

qui permettent de replàcer les populàtions dàns le ro le de me diàteur en sànte  et de 

pàtient expert. Cette dynàmique semble d’àutànt plus pertinente que, pàr àilleurs, les 

populàtions de l’Ouest guyànàis ont des sàvoirs et connàissànces extre mement pre cieux 

en màtie re de phytothe ràpie, comme le montrent les tràvàux de Tàreàu pàr exemple 

(Tàreàu, 2019). Cette de màrche permettràit d’encouràger là trànsmission de ces sàvoirs, 

y compris chez les jeunes ge ne ràtions plus urbàines (Tàreàu, 2015). Une àpproche de 

sànte  publique qui mettràit en vàleur ces connàissànces et les reconnàitràit pour ce 

qu’elles constituent, c’est-à -dire un sàvoir expert, pourràit dàns une certàine mesure 

fàciliter le diàlogue entre une pràtique àllopàthique et technologique de là biome decine 

d’un co te  et les usàges et sàvoirs populàires en sànte  de l’àutre co te . Pàr ce biàis, là 

possibilite  de restituer des liens de confiànce entre une me decine occidentàle pàrfois 

perçue comme d’inspiràtion ne ocoloniàle3 et des pràtiques de sànte  tràditionnelles, dont 

l’efficàcite  the ràpeutique reste pàrfois de nigre e, ce qui se re ve le d’àutànt plus 

pre judiciàble dàns des contextes de de pe rissement de l’offre de soins. Én de finitive, si les 

personnels de sànte  veulent obtenir là confiànce des populàtions, il fàut e gàlement que 

ces derniers s’àccordent sur le fàit que les repre sentàtions et pràtiques de sànte  des 

populàtions te moignent d’une conscience me dicàle. Dàns un contexte ou  les populàtions 

 

3 Comme ce fut le càs pàr exemple durànt là pànde mie de Covid 19, màis àussi pàrfois quànd il s’àgit 

des usàges contràceptifs comme àvec là pilule ou le ste rilet qui ne jouissent pàs toujours d’une bonne 

re putàtion àupre s des populàtions de l’Ouest guyànàis.  
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àme rindiennes se me fient des discours de sànte  àutour de là toxicite  de certàins àliments 

en me tàux lourds et ou  les populàtions de jeunes me res noir-màrron expriment leur 

circonspection quànt àux risques d’intoxicàtion à  l’àluminium et d’àne mie pàr là pràtique 

de ge ophàgie, cette de màrche de co-construction des protocoles sànitàires, entre 

soignànts professionnels et soins communàutàires, semblent plus que jàmàis essentielle 

(Louison-Fert & àl, 2014).  

Les politiques publiques face aux effets des processus 
de déculturation 

Les àdolescentes constituent un public pàrticulie rement discrimine  pàr un double 

processus de de litement. Le premier se tràduit pàr le mànque de structures et de 

professionnels dàns les secteurs d’àctivite s non màrchàndes pour re pondre à  une 

demànde de soins, d’e ducàtion et d’àccompàgnement sociàl. Le deuxie me àspect e merge 

à  là suite de là bàisse de confiànce interge ne ràtionnelle càuse e pàr l’e mergence de 

dispositifs et de pràtiques àssimilàtrices. Én 2006, Soulà et àl mentionnàient dàns leur 

e tude sur les grossesses àdolescentes dàns l’Ouest guyànàis que seulement une 

àdolescente sur 4 e tàit scolàrise e àu de but de sà grossesse. Ils àjoutàient que cette 

proportion se re ve làit bien infe rieure à  celle que l’on retrouvàit en Frànce hexàgonàle 

(45%) ou dàns une re gion ultràmàrine comme là Re union (47%) (Soulà & àl, 2006). Les 

difficulte s à  conjuguer màternite  et scolàrite  dàns l’Ouest guyànàis se tràduisent dàns les 

propos de certàines jeunes me res qui dissocient là màternite  de l’e cole comme si ces deux 

e le ments relevàient de choix d’existence stràte giquement incompàtibles :  
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Dans ma tête, le fait d’être mère ça me permettait d’avoir une place… une place que 

je trouvais pas à l’école4 

 

Je me disais aussi que j’arriverai mieux… que je me sentirais mieux comme mère 

plutôt qu’au lycée… c’est pas que j’aimais pas aller au collège, mais… je me disais 

que l’école c’était pas mon truc5.  

Certes, plusieurs jeunes me res remettent en càuse leurs conceptions relàtives à  là plàce 

de l’e cole dàns leur existence une fois qu’elles expe rimentent là màternite , en mettànt en 

exergue le fàit que là formàtion reste ne cessàire pour àcce der à  une àutonomie sociàle 

dont l’importànce demeure cruciàle dàns un contexte ou  là monopàrentàlite  constitue un 

mode le fàmiliàl pre dominànt. Tout semble concourir à  e loigner les me res àdolescentes 

de l’e cole et, dàns le me me temps, à  entretenir des formes impe rieuses de pre vention en 

màtie re de droits sexuels et reproductifs. Ainsi, un de sàccord semble persister entre 

professionnels et àdolescentes sur là question de là grossesse et de ses suites. Ainsi, 

l’opposition moràle ou religieuse à  l’IVG chez les àdolescentes de l’Ouest guyànàis, 

notàmment àu sein des populàtions noir-màrron, hàï tienne et àme rindienne, de coule 

souvent d’une difficulte  plus globàle à  e voquer les questions de contràception. Dàns notre 

pànel d’e tude, nous constàtons que les jeunes filles vont de velopper une màï trise plus 

comple te des modàlite s de contràceptions et un recours plus syste màtique à  leurs usàges, 

à  mesure que leur scolàrite  est pre sente et continue dàns leur vie, àvànt, pendànt ou àpre s 

là nàissànce de leur(s) enfànt(s). Toutefois, cette confiànce glàne e fàce àux discours de 

spécialistes et les volonte s le gitimes de politiser les questions d’e gàlite  de genres et de 

 

4 Éntretien, jeune me re, Sàint-Làurent-du-Màroni, 17 màrs 2022. 

5 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 22 octobre 2021.  
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luttes contre les violences sexuelles ne se tràduit pàs ne cessàirement pàr le refoulement 

du de sir d’enfànts. Én filigràne des expe riences psychosociàles de là de couverte de là 

grossesse, du choix ou non de poursuivre celle-ci et des àffres et tourments relàtifs à  

l’expe rience de là màternite , on voit poindre un point commun entre les discours de 

jeunes me res qui consistent à  mettre en àvànt là dimension presque thaumaturgique de 

l’enfànt. Là grossesse comme le de but de là màternite  sont pàrfois perçus comme des 

expe riences à  là fois douloureuses et instructives :  

Je ne pouvais pas dormir à côté de lui au début… Il pleurait beaucoup… vraiment 

beaucoup et moi j’étais fatigué tous les matins, donc souvent… même si ma grand-

mère était là, j’allais pas au lycée (…) Après il a commencé à dormir toute la nuit… 

j’étais mieux et j’ai commencé à comprendre que si je voulais l’élever, il fallait que 

je fasse une formation, que je trouve un travail… Mon bébé m’a motivé pour tout 

ça6.  

Les àspiràtions des jeunes me res du Màroni, illustre es à  tràvers les propos de cette jeune 

femme, nous àme nent à  e noncer deux choses importàntes en conclusion de cette e tude.  

Premie rement, si les grossesses àdolescentes dàns l’Ouest guyànàis àppàràissent 

comme une proble màtique d’ordre socioculturel, c’est surtout àu regàrd de là ne cessite  

d’une prise en chàrge des professionnels qui se doit d’e tre àdàpte e, tànt àu niveàu 

discursif que logistique. Comme le ràppelle Siblot dàns son e tude sur les relàtions des 

clàsses populàires àux services publics :  

L’observation des interactions de guichet révèle pourtant combien les relations aux 

services municipaux réglementaires peuvent être le lieu d’exercice de formes de 

domination culturelles (liées à la maîtrise de l’écrit notamment) et symboliques 

 

6 Éntretien, Sàint-Làurent-du-Màroni, 15 octobre 2021 
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(liées à la maîtrise des catégorisations juridiques et institutionnelles) (Siblot, 2005 : 

92).  

Le Réseau Périnat comme les me diàteurs culturels en sànte  àppàràissent comme àutànt 

de dispositifs pertinents pour prendre en chàrge cette dimension bienveillànte de 

l’àccompàgnement àdministràtif, sociàl et me dicàl.  

Deuxie mement, il convient de se gàrder du ràccourci qui consiste à  lier là ne cessite  

de là prise en compte de là dimension socioculturelle dàns là prise en chàrge des publics 

de pàrturientes, et là volonte  d’expliquer là recrudescence des grossesses àdolescentes 

pàr des biàis culturàlistes. Les entretiens et questionnàires re àlise s àupre s de jeunes 

me res montrent que les àdolescentes enceintes en Guyàne refle tent, à  tràvers leurs 

expe riences et l’àppre hension de ces dernie res, les situàtions ve cues pàr des me res 

àdolescentes que l’on retrouve àilleurs dàns le monde ; pàuvrete  socioe conomique, 

pre càrite  d’àcce s àux droits, de scolàrisàtion, mànque de connàissànce en màtie re 

d’e ducàtion à  là sexuàlite , violences sexuelles, rupture fàmiliàle, etc. Ainsi, pour àgir en 

fàveur de là re duction des risques de grossesses non de sire es, il fàut e viter de se focàliser 

sur les àspects purement stàtistiques de re duction des risques. Comme le ràppelle à  juste 

titre Gàuthier :  

Les programmes de planification familiale sont présentés comme un moyen de 

libérer les femmes d’une oppression pluri-millénaire : les grossesses non désirées et 

ils ont souvent eu cette fonction. Néanmoins, leur objectif réel a bien souvent été 

purement néo-malthusien : faire diminuer la fécondité, parfois à n’importe quel 

prix. On connaît le cas chinois : non seulement seul un enfant, parfois deux, est-il 

autorisé, mais encore faut-il une autorisation administrative pour décider du 

moment adéquat et les récalcitrants voient des sanctions diverses s’abattre sur eux. 

Mais surtout la presse chinoise comme les réfugiés ont fait mention d’avortements 

imposés jusqu’à sept mois de grossesse (!), de stérilets mis de force, de ligatures 

imposées (Gauthier, 2000 : 99).  
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L’àpproche ne omàlthusienne àppàràï t implicite dàns le discours de certàins 

professionnels et cette dernie re reste fortement corre le e à  l’ide e qu’il convient de re duire 

les grossesses àdolescentes d’une pàrt, et plus ge ne ràlement l’indice de fe condite  du 

territoire d’àutre pàrt. Or, là re gulàtion de ces indicàteurs stàtistiques ne de pend pàs 

simplement des moyens contràceptifs que l’on pàrvient à  diffuser, et màlheureusement 

pàrfois àussi à  imposer àux femmes et àux jeunes filles (Verge s, 2017 ; Myriàm, 2021 ; 

Gàuvin, 2006). Élle de pend d’àbord de proble màtiques politiques qui re sident dàns le fàit 

de gàràntir une e ducàtion et des formàtions à  des jeunes de l’Ouest guyànàis qui peinent 

à  entrevoir d’àutres perspectives que les jobs, les àctivite s informelles et pàrfois me me 

de lictuelles et criminelles. Élle de pend e gàlement de notre càpàcite  à  proposer des 

progràmmes d’e ducàtion à  là sexuàlite  qui soient inscrits explicitement dàns les projets 

d’e tàblissements du second degre  et qui puissent impliquer, àu moyen de formàtions, 

l’ensemble des personnels e ducàtifs. Élle de pend d’une politique de re sorption de 

l’hàbitàt insàlubre et de mise à  disposition de services publics àdàpte s àux re àlite s du 

territoire, notàmment dàns le domàine des trànsports. Élle de pend enfin d’une 

repre sentàtion des re àlite s qui ne se fixe pàs simplement sur là lutte contre l’immigràtion 

ille gàle et là cràinte de là fràude sociàle et àdministràtive, màis pluto t sur une càpàcite  à  

àdàpter les droits sociàux àux besoins des populàtions, notàmment des femmes, àinsi que 

d’une volonte  de lutter contre les effets de le te res du non-recours àux àides sociàles. Ces 

re àlite s àppàràissent bien perçues pàr les professionnels qui disposent d’une longue 

expe rience sur les territoires de l’Ouest guyànàis et qui, unànimement, relàtent une 

de liquescence des politiques publiques incàpàbles d’àbsorber une hàusse 

de mogràphique exponentielle. Re duire les risques en màtie re de sexuàlite , notàmment 

chez les mineures, ne cessite de prendre en compte les besoins des populàtions et de 

reconnàï tre àux groupes sociocommunàutàires de l’Ouest guyànàis leur càpàcite  à  penser 

et à  s’àpproprier ces diffe rentes re àlite s. Ce n’est qu’à  ce prix que le diàlogue entre 

institutions publiques et socie te  permettrà là rencontre fructueuse entre deux 

consciences et deux confiànces. Pluto t que de chercher à  juguler des proble màtiques 
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sociàles pàr des logiques d’àssimilàtion, il fàut enfin, comme le souligne l’e crivàin Pàtrick 

Chàmoiseàu, cesser de nier l’existence de peuples singuliers àlors que ce qu’il faut, c’est 

libérer ces peuples. C’est à  ce prix que les pouvoirs publics et les multiples communàute s 

pourront tisser des relàtions de confiànce et fàvoriser une prise de conscience collective 

sur là ne cessite  de prote ger des publics d’àdolescentes à  là fois vulne ràbles et re silientes.  
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Cet ouvrage aborde la question des grossesses à 
l'adolescence dans l'Ouest guyanais, en mettant en 
lumière leurs implications sociales, économiques et 
culturelles. Il explore les facteurs historiques et 
contemporains qui influencent la maternité précoce dans 
l’Ouest guyanais, une région marquée par la précarité, les 
inégalités d’accès aux soins et à l’éducation, ainsi que des 
discriminations de genre L’étude met en évidence la 
persistance des représentations négatives associées aux 
grossesses adolescentes, souvent perçues sous un prisme 
biomédical et moral. Ces représentations sont 
influencées par des héritages coloniaux qui ont 
longtemps contrôlé la reproduction des populations 
locales. La maternité adolescente y est parfois vue 
comme une stratégie d’émancipation ou d’affirmation de 
l’âge adulte, bien que cela soit rarement reconnu par les 
institutions. Cette étude souligne aussi les obstacles 
structurels auxquels font face ces jeunes mères : accès 
limité aux soins, manque d’accompagnement éducatif, et 
complexités administratives, notamment pour celles en 
situation irrégulière. Les professionnels du social, de la 
santé et de l’éducation jouent un rôle clé, mais leur travail 
est entravé par des conditions difficiles et un manque de 
moyens. Enfin, l’étude appelle à une meilleure prise en 
charge des adolescentes enceintes, en tenant compte de 
leur réalité culturelle et sociale. Elle plaide pour des 
politiques publiques plus inclusives et adaptées aux 
spécificités du territoire guyanais.

Grégory Bériet est maître de conférences en histoire 
contemporaine à l'Université de Guyane. Ces 
travaux portent sur l'histoire du corps et de la santé. 
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